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Pour mon grand-père, Jules Maquet, caporal de 17 ans au 9° de ligne en 1914 


En couverture 


la reddition du fort de Walem du peintre Alfred Bastien 


(Musée royal de l’armée Bruxelles) 


AVANT-PROPOS 


A l’époque où la mondialisation ravage les nations et les identités, peu de 
Belges savent que la ville d’Anvers fit l’objet d’un terrible siège en 1914, 
car, on peut le comprendre, de cette guerre, la Belgique a préféré retenir 
la bataille de l’Yser, où, tel David, ce qui restait de l’armée belge a tenu 
tête au Goliath germanique en utilisant une arme que la géographie 


mettait à sa disposition : l’eau. 


Les visiteurs du fort de Breendonk, devenu tristement célèbre pendant la 
seconde guerre mondiale, se rendent-ils compte que c'était un lieu de 
combat dans lequel des soldats belges ‘ de 1914 ont subi une mortelle 
agonie en attendant l’obus fatal qui perceraïit les voûtes et les engloutirait 
vivants dans les entrailles de la terre ? Leur dit-on, qu'il fut le quartier- 


général du roi Léopold IIT au début de la campagne de maï 1940 ? 


Anvers, ville d'histoire, ville fortifiée, ville de culture, ville de commerce, 
ville portuaire, capitale économique de la Belgique, fenêtre sur le monde 
et portail de notre empire colonial africain, devait recevoir le roi, son 
gouvernement, et sa petite armée en cas d'agression militaire d’un des 
états voisins, et y attendre les secours de ceux qui, après la révolution de 
1830, en 1839, lui avaient imposé une neutralité perpétuelle et garanti 


son indépendance. 


Même si c'était intéressé, seule l'Angleterre a respecté sa signature de 
garant de l'indépendance belge en y envoyant des troupes en octobre 


1914. 


1 Ils sont morts pour rester Belges. Flamands, Wallons, catholiques majoritairement, quelquefois Juifs, ou 
incroyants. Le pauvre Soldat Inconnu repose désormais dans l'indifférence, dans l'ignorance de ce qu’il 
représente, et aussi. parfois dans le mépris, dans une ville « multiculturelle » où la population qui s’exprimait 
dans le truculent accent bruxellois a cédé la place à des populations qui parlent avec un accent venu d'Afrique 
ou de plus loin encore... et pour qui il ne représente plus rien, qu’un vestige de ceux qui étaient là... avant. 
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Le siège d'Anvers ? constitue l’essentiel de la matière traitée dans cet 
ouvrage parce qu'il devait constituer l’ultime épisode de la défense du 
pays. Mais nous avons tenu à le faire précéder de l’évocation de l’état 
d'esprit qui régnait en Belgique au sujet de la neutralité du pays et de 


l’armée. La période du 4 au 18 août 1914 est également traitée. 


Je veux ici démontrer que le roi Albert I‘, souverain et commandant en 
chef, a agi dans le seul intérêt de l’indépendance belge et qu'il a bien agi. 
Il ne s'agissait pas de laisser périr son armée pour défendre les frontières 
de la France, comme l’auraient souhaité les autorités civiles et militaires 
de ce pays *. Le roi et son armée ont fait le maximum qu’ils pouvaient 
avec le piètre matériel que la nation leur avait mesquinement concédé. 
Les Belges, anesthésiés par le traité de 1839, étaient restés sourds aux 
innombrables avertissements du roi Léopold IT qui n’ambitionnaïit que la 
grandeur et la prospérité économique de son royaume, mais qui voyait 
les nuages s’accumuler à l’est. L’armée de 500.000 hommes et la 
puissante artillerie dont rêvait le grand roi auraient, si elles avaient 


existé, incité les dirigeants allemands à réfléchir avant de violer la 


neutralité belge, et la face du monde en eût été changée. 


Mais, pour paraphraser une affirmation de De Gaulle au sujet du 
Maréchal Pétain, Léopold IT était un trop grand monsieur pour les Belges 


# qui ne le méritaient pas... 


2 Les données techniques et historiques non référencées proviennent de l’ouvrage du It-colonel Lazard, 
plusieurs fois cité. 

3 L'armée française n’a pas été capable de défendre ses frontières, où, le 22 août 1914, elle subit une terrible 
défaite. 

4 Le roi se lamentait au sujet de son peuple : « petit pays, petites gens ». 
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Le roi Léopold II qui voulait une armée forte et dissuasive 


(a régné de 1865 à 1909) 


LES VÉRITABLES COUPABLES — SI L'ON VEUT RECHERCHER ET 
ÉTABLIR DES RESPONSABILITÉS — SONT CEUX QUI, AU MÉPRIS 
DES AVERTISSEMENTS  PATRIOTIQUES  PRODIGUES DE 
NOMBREUSES ANNÉES AVANT LA GUERRE, SE SONT TROP 
LONGTEMPS MONTRES HOSTILES A LA RÉORGANISATION DE NOS 
INSTITUTIONS MILITAIRES. 


GÉNÉRAL DEGUISE 


GOUVERNEUR DE LA PLACE D’ANVERS 
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1839 LA NEUTRALITÉ PERPÉTUELLE DE LA 
BELGIQUE 


Le 19 avril 1839, le traité relatif à la séparation de leurs territoires 


respectifs fut signé à Londres entre la Belgique et la Hollande 
ARTICLE 7 


LA BELGIQUE, DANS LES LIMITES INDIQUÉES AUX 
ARTICLES 1, 2 ET 4, FORMERA UN ÉTAT INDÉPENDANT ET 
PERPÉTUELLEMENT NEUTRE. ELLE SERA TENUE 
D'OBSERVER CETTE MÊME NEUTRALITÉ ENVERS TOUS LES 
AUTRES ÉTATS. 


1859 LES ORIGINES DU RÉDUIT NATIONAL 


Pourquoi Anvers ? 


Le 3 février 1831, le congrès national belge proclama le duc de Nemours, 
fils du roi des Français, comme roi des Belges. Maïs la Grande-Bretagne 
menaça la France de guerre si le souverain acceptait cette élection pour 
son fils. Louis-Philippe I* s’inclina et l'Angleterre plaça son candidat sur 
le trône de Belgique, le prince Léopold de Saxe Cobourg Gotha. D'autre 
part, la politique étrangère britannique considérait comme un dogme le 
fait qu'Anvers ne pouvait pas appartenir à une grande puissance 
continentale, cette ville étant, d’après Bonaparte, le pistolet braqué vers 
l'Angleterre. Un roi français sur le trône belge risquait de faire passer 


Anvers à la France. 


Léopold I°, premier roi des Belges, était l’oncle de la reine Victoria dont il 
avait arrangé le mariage avec son neveu le prince Albert de Saxe Cobourg 
Gotha. Ceci peut expliquer le choix d'Anvers. mais on peut aussi 


évoquer le traité dit « des forteresses » du 14 décembre 1831 : 
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L'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie exigeaient la signature 
sous peine de ne pas reconnaître le nouveau royaume, du traité, dit « 
des forteresses », qui stipulait que la Belgique devait démolir certaines 
de ses forteresses, qu'elle devait en conserver d'autres et les entretenir, 
que le roi des Belges recevrait éventuellement de l'argent des quatre 
puissances susdites, à cet effet. Enfin, un article ultra secret stipulait que 
le roi des Belges se trouverait à l'égard de ces forteresses dans la 
position où se trouvait placé le roi des Pays-Bas envers les quatre cours 
ci-dessus nommées, c'est-à-dire que lorsqu'elles jugeraient bon de 
déclarer le casus foederis contre la France, les troupes de ces puissances 
entreraient en Belgique : le corps anglais en particulier se réunirait à 
Bruxelles. Les troupes de sa majesté britannique occuperaient 
certaines forteresses de la côte belge et de l'Escaut, et les troupes de 
sa majesté prussienne certaines autres forteresses belges, spécialement 
dans la vallée de la Meuse. La Belgique était substituée au roi de 
Hollande, notamment dans son rôle d'avant-poste anglais sur le 


continent contre la France. * 


On a accusé la Belgique de favoriser l'Angleterre en préférant Anvers à 


Bruxelles, frayant ainsi une route sûre à sa flotte par l'Escaut. ‘ 


Ils ont fait choix d'Anvers, dans l'intention bien arrêtée dans leur esprit, 
de l'ouvrir à l'Angleterre ; d'offrir aux forces anglaises toutes les 
facilités de débarquement ; de leur assurer une base d'opérations 


capable d’une longue résistance. ? 


5 Conférence donnée par l’avocat anversois van Steenberghe, à Genève, en 1917, La Nation (Suisse), n° 7, 14 — 
20 juillet 1917. 


6 Id. 


7 Hennebert, L'Europe sous les armes. 
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Cependant, l'attitude malveillante envers la Belgique qu’a adoptée la 
Hollande en 1914 * a démontré que l’Escaut ne pouvait être considéré 
comme un passage vers le port d'Anvers pour les navires de guerre 
britannique. Ainsi, on peut mettre en doute la soumission de la Belgique 
à l’Angleterre au sujet du choix d'Anvers, tout en estimant qu’un roi « 


anglais » servait le « dogme » britannique. 
Plus concrètement, 


La Révolution française de 1848 inquiéta la Belgique. Celle-ci convoqua 
un comité de défense, auquel elle demanda un projet de fortification 
pour faire face à une attaque possible de la France. Ce comité proposa 
de créer un camp retranché à Anvers, en vue d'assurer une base 
d'opérations à l'armée belge et un réduit où elle pourrait se 
réfugier si elle était battue. (...) la loi du 8 septembre 1859 ouvrit un 


crédit de 50 millions pour constituer ce réduit. ? 


La ville d'Anvers était une vieille place fortifiée. Sa citadelle, également 
connue sous le nom de château du Sud, avait été construite entre 1567 et 
1572 sur ordre du duc d'Albe gouverneur des Pays-Bas espagnols. En 
1832, manquant des moyens militaires nécessaires à un siège, la Belgique 
fut obligée d'appeler l’armée française ” pour déloger l’armée hollandaise 


qui s’y était retranchée. Cette forteresse fut arasée en 1881. 


Plus tard, le projet du général Brialmont “ fut choisi par une commission 


militaire nommée par le ministre de la guerre, et voté en 1850. 
Il comportait : 


1° La construction d'une nouvelle enceinte fortifiée ; 


8 Voir le chapitre qui traite de ce sujet. 

9 Jules Poirier, La Belgique devant une guerre franco-allemande, 1913. 

10 Il s’en fallut de peu pour que ces troupes jetassent à bas le lion de Waterloo qui se trouvait sur leur route. 
11 Un ingénieur militaire belge de la fortification, reconnu internationalement. 
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2° L'établissement de 8 forts détachés numérotés de 1 à 8, placés à une 
distance de l'enceinte comprise entre 2.500 et 3.500 mètres et tous situés 


sur la rive droite de l'Escaut ; 


3° L'établissement de l'ouvrage de Merksem (rive droite de l'Escaut), au 


nord-Ouest du fort n° 1. 


Les travaux furent terminés en 1866. Plus tard, l'expérience de la guerre 
franco-allemande montra que le système de 1859 était devenu 
insuffisant, car il ne mettait pas la ville à l'abri d'un bombardement, étant 


donné les progrès de la portée de l’artillerie. 


DE 1882 À 1900 


Dès 1877, le gouvernement belge chercha à étendre le système défensif 
existant. Les forts de Kruijbeke et de Zwijndrecht (rive gauche) furent 
terminés en 1882. Au Nord, une digue défensive fut construite ; elle 
aboutissait au fort Sainte-Marie, de la défense du Bas-Escaut. Ce dernier 
fort fut renforcé. Sur la rive droite, on construisit successivement : les 
forts de Walem et de Lier ‘, puis le fort de Rupelmonde, la redoute du 
chemin de fer, le fort de Schooten, les redoutes d'Orderen et de 
Berendrecht et la redoute de Capellen. Enfin, en exécution de la loi du 
budget extraordinaire de 1900, furent élevés les forts de Sint-Katelijne- 


Waver et de Stabroek. 


12 Les forts dont nous reparlerons lors du siège sont soulignés en gras. Le fort de Lier et les redoutes du chemin 
de fer et de Capellen furent équipées de tourelles pour deux canons de 15 dès 1895. (L'Écho des mines et de la 
métallurgie. 1894-11-11) 

13 Nous privilégions les noms flamands des villages. 
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LA PLACE D'ANVERS EN 1900 
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La place avant les travaux de 1906 


Après l'érection des forts de Wavre-Sainte-Catherine et de Stabroeck 


conformément aux prévisions du budget extraordinaire de 1900, le 
système défensif d'Anvers était constitué par 


a) une enceinte, sur la rive droite de l'Escaut seulement 
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b) une ceinture de forts de deuxième ligne comprenant : 
rive droite : la redoute d'Orderen, le fort de Merxem et les forts 1 à 8; 
sur la rive gauche, les forts de Cruybeke et de Zwyndrecht, la digue 
défensive et le fort de Sainte-Marie ; on peut y rattacher le fort Saint- 
Philippe, sur la rive droite, le fort de la Perle, sur la rive gauche, ces 
deux derniers appartenant à la défense du Bas-Escaut ; 

c) une ceinture d'ouvrages de première ligne comprenant : la redoute 
du chemin de fer, le fort de Wavre-Sainte-Catherine et le fort de 


Waelhem sur la rive droite ; le fort de Rupelmonde, sur la rive gauche. 


Valeur de cette place. 
Cette ligne de circonvallation, doublée, peut paraître, formidable. Il n'en 
est pas ainsi pour trois raisons que nous donne la Revue militaire des 
armées étrangères : 
1° Les intervalles entre les forts de la première ligne sont 
considérables ; 
il y a 20 kilomètres entre le fort de Schooten et le fort de Lierre, 8 
kilomètres entre ce dernier et la redoute du chemin de fer, et 17 
kilomètres entre le fort de Waelhem et le fort de Rupelmonde. 
Si la ville avait à subir un investissement, l'organisation des intervalles 
demanderait un temps considérable ; 
2° Si les ouvrages de la première ligne sont à hauteur des exigences de 
la guerre de siège actuelle, au moins en grande partie, il n'en est pas 
de même des ouvrages de la deuxième ligne, qui n'ont subi aucun 
remaniement sérieux depuis leur construction ; 
3° Contrairement aux prévisions du général Chazal, la ville se trouve dès 
maintenant à l'étroit dans son enceinte de 1859 ; la nécessité de son 
développement en surface, de l'agrandissement de ses bassins conduit à 


envisager la destruction de cette enceinte. 
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Quelque chose de plus allait précipiter les événements. La possibilité de 
la violation de la neutralité belge, dans un conflit franco-allemand, 
prenant corps de plus en plus, la Belgique se résigna à un nouveau 
sacrifice. 

Un problème économique servit de préface au problème militaire : les 
bassins du port d'Anvers ne répondaient plus aux besoins de son 
commerce ; puis vint la question des points faibles d'Anvers devant 
l'artillerie et les explosifs modernes. Les intervalles entre les ouvrages 
étaient un péril auquel il fallait parer. Il ne suffisait pas de fermer ces 
grands couloirs ouverts entre Schooten et Lierre, entre Waelhem et 


Rupelmonde ; on était amené à remanier les ouvrages de seconde ligne. 


14 


3692 Cappellen. — Het Fort. — Le Fort. d 


14 Poirier, op.cit. 
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1906 UNE PLACE MODERNE, MAIS... 
Le roi, les Belges, l’armée et la place d'Anvers 


Le 15 août 1887, à l’occasion de l'inauguration des statues de Breydel et 
De Coninck à Bruges, le roi fit une allusion remarquée en faveur de la 


défense nationale 


Les guerres sont devenues foudroyantes ; ceux qu'elles surprennent sont 
perdus. Souffrez donc, Messieurs, que je rappelle, en face de ce 
monument, le pressant appel du chroniqueur flamand qui a chanté les 


exploits de nos aïeux : le lion flamand ne doit pas sommeiller ! * 


Le roi Léopold II n'avait cessé de presser ses ministres d’envisager 


sérieusement la défense de l’intégrité et de l'indépendance belge. 


Pendant près d'un demi-siècle, nul ne fut plus ardent en Belgique que le 
roi Léopold pour préconiser une forte organisation militaire de la 
nation. Il lui advint dans des circonstances officielles d'affirmer cette 
nécessité au point de gêner ses ministres responsables qui, tenus par la 
politique de parti, n'osaient entreprendre cette œuvre. De 1904 à 1908, 
le roi me reçut longuement à différentes reprises au palais de Bruxelles 
et toujours ce souci de la Belgique à défendre contre n'importe quelle 
agression dominait sa conversation. En 1905, au moment où se discutait 
le projet relatif aux nouvelles fortifications d'Anvers, projet auquel la 
majorité du Parlement était hostile et que le cabinet de Smet de Naeyer 
ne fit admettre qu'à grand ‘peine, le roi m'exposa que la réalisation de 
ces travaux de défense était urgente et indispensable. « Je supplie tous 
mes amis, disait-il, de me croire : c'est l'existence même de la 


Belgique qui est en cause. » Sa conception de la défense de la 


15 Le Figaro, 16 août 1887. 
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neutralité de la Belgique était saine et nette. La Belgique devait 
disposer d'une armée de 500,000 à 600,000 hommes, de manière à 
enlever à n'importe quelle puissance l'envie de chercher à violer le 
territoire belge, et si la violation avait lieu sans que l'armée belge fût en 
mesure de s'y opposer victorieusement, elle devait coopérer avec les 
forces des puissances garantes qui auraient respecté la neutralité de 
Belgique et auxquelles on aurait fait appel. Dans les articles publiés par 
le Temps de 1900 à 1912 au sujet de la réorganisation de l'armée belge, 
j'ai constamment insisté sur ce chiffre de 500,000 à 600,000 hommes 
parce que je savais que c'étaient là les effectifs que le roi Léopold 
jugeait indispensables pour garantir le pays contre toute surprise 
mauvaise. Il considérait encore qu'étant donné la nature du terrain 
belge où l'on aurait éventuellement à opérer, la région wallonne assez 


accidentée, la Belgique devait disposer d'une artillerie très considérable 


et très perfectionnée. !” 


Les Belges ne sont pas un peuple belliqueux . Les puissances ont voulu 
qu'ils fussent neutres. Ils en sont enchantés. Aussi comprennent-ils mal 
l'insistance que met leur roi à vouloir qu'ils soient en sécurité 
autrement que sur le papier. Et quand Léopold IL en politique avisé, 
prévoyant les grands conflits dont demain sans doute la mer du nord 
sera le théâtre, veut mettre le port d'Anvers à même de faire 
respecter sa neutralité, il ne manque pas de bons Belges pour déclarer 


que c'est de | ‘argent perdu, et, jusqu'au sein du gouvernement, la 


16 Ce n’est qu’à la veille de la seconde guerre mondiale que l’armée belge disposera de cet effectif. Mais à ce 
moment, il manquait à cette armée des chars et des avions. 

17 Rolande de Marès, rédacteur en chef de L'indépendance belge (organe libéral), dans le journal Le Temps du 
15 décembre 1914. 

18 Pourtant, les qualités militaires de la race étaient incontestables : souvenons-nous des régiments wallons au 
service de l'Espagne, puis de l’Autriche. 


21 


volonté royale rencontre des oppositions tenaces et des résistances 


opiniâtres. !? 


La situation internationale et les inquiétudes du roi Léopold II pour la 
sécurité de son pays, poussèrent le gouvernement à présenter à la 
Chambre des représentants, à la séance du 16 maï 1905, le « Projet de loi 
relatif au système défensif d'Anvers et à l'extension de ses installations 
maritimes. » 


Les évêques belges donnent une leçon de patriotisme au 
gouvernement catholique 


Pour le 75° anniversaire de l'existence de la Belgique les évêques belges 
virent appuyer les désirs du Roï en publiant, le 14 juillet, 1905 une lettre 


pastorale dont le roi cita d'importants passages quelques jours plus tard. 


La lettre des évêques peut être considérée comme une injonction au parti 
catholique (au pouvoir depuis de nombreuses années) de laisser là son 
antimilitarisme pour contribuer, désormais, aux projets de défense que 


préconisait le roi. 
A la cathédrale de Bruxelles 
Le roi prit la parole : 


Éminence, Messeigneurs, Messieurs les membres du clergé, ” 


19 Journal L'Univers, 29 juillet 1905. 

20 « Etait-il religieux ? Non, si l'on entend par ce mot qu'il se montra dévot en quoi que ce soit. Oui, si l'on veut 
marquer qu'il professait un sentiment très net de respect pour la divinité. Il possédait un peu de cette croyance 
métaphysique qui souvent surprend chez les plus réalistes des businessmen américains. Souvent, dans la suite 
de sa vie, il allait se livrer à des écarts de conduite qui devaient encourir la réprobation ecclésiastique, et 
cependant on le vit toujours assister à la messe du dimanche et manifester un profond attachement pour tout 
ce qui touchait l’Église. Les dimanches où il devait se rendre tôt en province, il lui arrivait de faire célébrer la 
messe à 3 heures du matin, ce qui était peu du goût de son entourage. De sa mère Louise-Marie, qui était très 
pieuse, il avait sans doute conservé cette empreinte religieuse, de même qu'au caractère maternel il avait 
surtout emprunté cette finesse un ,peu narquoise et ce goût du jugement ironique qu'il mélait à ses propos. Un 
jour, bien plus tard, il remarqua que dans une propriété où il faisait travailler, un mur avait été abattu. 

— Il y avait un mur ici ? 

— Oui, Sire, répondit un architecte, on l'a démoli pour donner de l'air à ce jardin. 

— Mais, riposta Léopold II, vous avez aussi démoli la petite chapelle de la Vierge ! Je veux que vous la 
reconstruisiez. La Sainte Vierge, voyez-vous, ajouta-t-il de son air le plus grave, la Sainte Vierge, c'est 
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Je suis profondément ému du très beau et excellent discours que vous 
venez de m'adresser. En entrant dans cette noble et antique église, je 
suis heureux, tout d'abord, de saluer votre éminence, Nos Seigneurs les 
évêques et le clergé qui les entoure, et de les remercier des sentiments 
d'attachement qu'ils ont exprimés et qui correspondent si bien à ceux 
qui, de mon côté, m'unissent à notre vénéré et bien aimé cardinal et aux 


dignes évêques et prêtres de notre Sainte Religion. 


Qu'il me soit ensuite permis de citer et de mettre en relief le beau 
passage de la remarquable Lettre pastorale de Votre Éminence et des 


Évêques belges : 


« L'homme se doit à la patrie ! En tout temps, il lui doit ses services, 
son or et ses bras, le concours désintéressé de ses talents, de son 
activité et de son influence : A L'HEURE OU ELLE EST EN PÉRIL, OU 
SES FRONTIÈRES SONT MENACÉES, il lui doit le tribut de son sang, 
et même le sacrifice de sa vie. En vrai citoyen, digne de ce nom , il 
identifie ses destinées et ses intérêts avec les destinées et les 


intérêts de sa patrie. 


Tour à tour, humilié et exalté avec elle, il partage ses épreuves et 
s'associe à ses joies ; il pleure ses deuils et gémit sur ses infortunes, 
comme il se glorifie de ses grandeurs et de ses triomphes. C'est une 
mère ! Il l'aime et il l'assiste, c'est une bienfaitrice ! Il la respecte et il 


l'honore. 


L'amour de la Patrie a fait la force des peuples les plus célèbres de 
l'antiquité. 
Malgré l'abaissement moral dont ils ont donné trop souvent l'affligeant 


spectacle, il est des pages de leur histoire qui reposent et réconfortent ; 


quelqu'un. » Pierre Daye, La Revue Belge, 1° avril 1934. 


23 


ce sont celles qui ont été écrites par le sentiment national et le courage 
des héros, que l'amour de la liberté et de la patrie rendaient 


invincibles. » 


Et puis encore cet appel à l'union qui comme l'hommage de 
patriotisme, ne saurait être trop répété : « Un devoir sacré s'impose à 
notre patriotisme. C'est de nous montrer dignes de nos pères, en nous 
efforçant de conserver, d'accroître, même s'il est possible, une gloire et 
une prospérité qui sont l'ouvrage commun de la Protection Divine, du 
dévouement de nos rois et des généreux efforts de la Nation. Pour le 
passé, c'est l'union qui a fait notre force aux jours du triomphe de notre 
nationalité, comme aux jours des épreuves dans lesquelles elle a 
retrempé sa vigueur. Pour l'avenir, c'est encore dans l'union que réside 
le secret de notre prospérité, de notre grandeur et de notre devoir. 
Imprimons dans nos esprits les paroles de l'Auguste Fondateur de la 
Dynastie ; elles expriment une des formes les plus importantes de notre 


devoir de citoyen. 


Qu'en ces jours mémorables se scelle à nouveau l'union de tous les 
membres de la grande famille belge, dans une même pensée de 
dévouement à notre Patrie. Ne l'oublions pas : c’est par la défiance et la 
division que les gouvernements tombent, que les institutions périssent et 


que les peuples souffrent. » 


L'œuvre de 1830 a été vivement soutenue à ses débuts par le 
patriotisme du clergé dont bien des membres ont été les ouvriers de la 
première heure de notre Indépendance. Ce patriotisme du clergé que 
Votre Éminence affirme avec éloge, a aidé à fonder, il aidera à soutenir, 
à affirmer, à développer la noble conquête faite il y a 75 ans; ilest un 


concours précieux pour le pays et pour le chef constitutionnel de l'État. 
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Comme vous le rappelez dans le discours si émouvant que vous venez de 
m'adresser, Belge de cœur et d'âme, je n'ai jamais travaillé que pour le 
bien de ma Patrie, et je n'ai jamais cherché à obtenir d'elle que ce que 
j'étais persuadé pouvoir lui être utile. Je le fais encore aujourd'hui, et je 


le ferai tant que Dieu m'en laissera force et vie. 


Votre Éminence a parlé, et qu'elle me permette de l'en applaudir, de la 


dépendance que nous avons créée dans l'Afrique centrale. 


Elle doit beaucoup à Votre Éminence, à NN. SS. Les Évêques et au clergé. 
Nos missionnaires et nos sœurs se dévouent, à la civilisation de nos 
frères noirs, sous l'équateur, avec un zèle admirable et évangélique, 
auquel, avec une profonde gratitude et admiration, j'aime à rendre 


justice. 


Et maintenant, Éminence, Messeigneurs, et Messieurs, , nous allons 
ensemble nous agenouïiller au pied de l'autel et nous adresser au Tout- 
Puissant afin, comme le disait si bien le cardinal, que Dieu accorde à la 
Belgique «la continuation des biens qui font les nations fortes, 


prospères et durables. » * 


Quelques jours plus tard, toujours à court d'arguments contre les écrits 
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ecclésiastiques, le quotidien « du peuple » ** pensa dérider ses lecteurs en 


écrivant 


Léopold s'est mis ensuite à flagorner le clergé (..) Que vont dire les 
feuilles libérales ? Oseront-elles répondre au roi des curés par un fier « à 
bas la calotte, sire ! » (...) Après ces discours le roi s'est dirigé vers le 
chœur, où deux daïs, l'un royal, l'autre cardinalice, avaient été installés. 


Symbolisme de circonstance, auquel l'on pouvait appliquer cette devise : 


21 La Meuse, 22 juillet 1905 
22 Le Peuple, 22 juillet 1905. 
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le trône et l'autel se partageant la puissance et les honneurs en 


Belgique. 


Mais il mobilisa aussi les « camarades » contre le « militarisme » du 
souverain. Reproduisant le paragraphe où le chef de l’état faisait appel au 


souvenir de 1830, l'organe des « damnés de la terre » écrit : 


Cette fois il n'y a pas à ergoter. C’est une brutale mise en demeure au 
Parlement d'avoir à voter les crédits militaires pour Anvers. Les 
journaux cléricaux avaient déclaré vouloir conclure une trêve pendant 
les fêtes et cesser les disputes et les polémiques. Le roi met carrément 
ses larges pieds dans le plat. Nous croyons que cette fois, il a dépassé la 


mesure. 
Ensuite, à la place Poelaert 
Le roi a repris la parole en présence des autorités civiles militaires. 


Je suis profondément touché des paroles grandement trop élogieuses 
qu'il ne m'a guère été donné jusqu'ici de mériter et qui viennent 
cependant de m'être adressées à l'occasion du Jubilé national et de la 


40° année de mon règne. 


À côté des discours, quelle que soit leur éloquence, il faut des actes. Ce 
sont ces derniers qui assurent la vie des peuples et leur permettent de 
surmonter les difficultés de l'existence. Si les hommes de 1830 n'avaient 


pas agi aucun de nous ne serait ici en ce moment. 


Puisse le 75° anniversaire de notre Indépendance être marqué par 
l'adoption du beau projet soumis aux Chambres, le plus utile qui ait été 
présenté depuis 1834, depuis la loi décrétant nos chemins de fer, les 


premiers du Continent. Ce projet donnant une base moderne à notre 
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prospérité commerciale et garantit sa sécurité sans augmenter les 


impôts d'un centime, ni le contingent d’un homme. 


Que Dieu protège la Belgique, que les Belges, par des actes sages, 
conservent leur indépendance et augmentent leur prospérité. Telle est 


mon ardente prière au Ciel et à la Patrie. *? 


L’Indépendance belge du 24 juillet explicite la pensée du roi : 


23 Id. 


Nous ne doutons nullement que ces paroles ne soient entendues par 
toute la nation, car c'est à la nation entière qu'elles s'adressent. On ne 
manquera pas de dire - et certains journaux l'ont dit déjà -, que le 
Roi a voulu peser sur les membres de la majorité jusqu'ici hostiles 
aux travaux d'Anvers “, mais il est certain que la pensée de Sa Majesté 
a été infiniment plus haute et que sa parole n'avait pas seulement pour 
but quelques voix catholiques au projet de loi. Le Roi a voulu mettre la 
nation en garde contre un péril possible ; il lui a tracé son devoir, qui 


répond très complètement à ses intérêts bien entendu. 


De telles paroles dépassent l'action des partis et doivent déterminer un 
mouvement vraiment patriotique. Quand la défense nationale est en 
cause, toutes les querelles de groupe à groupe doivent disparaître 
devant une action commune de tous les éléments qui constituent la 


patrie. 


Nous n'hésitons pas, pour notre part, à nous adresser à nos amis 
politiques et à dire bien haut que le parti libéral, qui a toujours soutenu 
avec une si belle énergie la cause de la défense nationale, doit savoir 
assumer sa part de responsabilité dans la question des fortifications 


d'Anvers. Il ne s'agit pas de savoir si le vote favorable des libéraux 


24 La construction de nouveaux forts. 
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sauvera ou ne sauvera pas le ministère catholique ; il s'agit de savoir 
s'il peut, oui ou non, assurer l'exécution des travaux qui doivent 
contribuer dans une large mesure à la mise en état de nos moyens 
de défense contre un ennemi possible du dehors. Nous avons l'intime 
conviction que, de toute manière, le gouvernement clérical est un 
gouvernement fini que le corps électoral lui donnera l'année prochaine 
le coup de grâce, et nous ne devons pas abandonner à ce gouvernement 
la chance de tomber en beauté, sur un projet grandiose à la réalisation 
duquel tous les partis sans distinction devraient participer. Ce n'est pas 
après avoir démontré pendant vingt ans que le parti catholique a 
sacrifié les intérêts de la défense nationale à ses intérêts électoraux, que 
nous devons lui laisser l'honneur d'accomplir seul une tâche vraiment 
utile au bien du pays. Une telle tactique serait mesquine, indigne des 


traditions du parti libéral, etc. 


Le 20 octobre suivant, L'’Avenir du Luxembourg, un journal catholique, 


évoquait les travaux d'Anvers et rappelait les paroles royales de juillet : 
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LES sité d'approfondir le fleuve afin de lui 
donner ja capacité de porter les grands 
3 navires dont on augmente tous les jours 
r avaux nver S les dimensions. Il pe que la place 
manque déjà aujourd'hui aux quais. On. 
doit, dit-il, refuser l'admission de nou-|, 
veaux clients du port d'Anvers et ceux-Cile 
vont enrichir le commerce hollandais et|p 
Leds - allemand. Conséquemment il y aurait lieulo 
La Chambre a repris, hier mercredi, paride créer de nouveaux bassins et de creu- 
un discours de M. Melot, député de Na-|ser à l'Escaut un nouveau lit assez pro-|a 
mur, la discussion du projet relatif aux|fond pour porter tous les vaisseaux quilC 
travaux maritimes et militaires. Il estlonc accès à son embouchure et dessinélc 
"donc intéressant, ne fut-ce que pour Sui-lde telle sorte (grande eoupure) que les|S 
livre en connaissance de cause les débats, {courants entretiennent à l'avenir cettel! 
“(de ir FARORIQESE 16 FEAORSES ce as profondeur. I 
-let de la reprendre au point où elle en 44 , 
" resta au A de juillet. PA ee D cu mots l'idée qu'on er 
Déposées dans la séance du 146 mai 1905! jy ; d 
— ce qui est d’une habileté contestable de» ne -lo docuhent:que-nous:énain 
car les Députés rêvaient plus à ce moment 
Fêtes Nationales et Villégiatures que tra- 
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Etat de la situation 


anciens mr gr de 45 à 50 millions ;|S 

armement à payer par le budget ordi-|? 
aire d’une trentaine. Les travaux aux 
orts coûteraient 183 millions qu se ré- 
uiraient à une centaine par la revente 
es emplacements et les ristournes de la 
ville d'Anvers pour la reprise des bassins. 


On voit combien sérieux est le projet 
catholique. de loi soumis aux délibérations des 
Nous ne pouvons faire en ce moment|Chambres. à | 

elcet examen qui est cependant le nœud de] La question la plus délicate est incon- 
-lla question ; il sortirait de notre but qui[testablement celle du régime de l’Escaut. 
yln’est de faire autre chose qu’un état de la|Car ds >blème des fortifications est 
sisituation. simple : la vieille enceinte continue n est 
L'exposé des motifs de la loi se base sur{Plus bonne ; le commerce, l'industrie pâ-y 
.[une triple raison : l'achèvement du sys-[tissent de son existence ; il faut donc lake 
‘[tème défensif d'Anvers, le développement|démolir. 

de la ville, les besoins du commerce. 


C 


: Un dernier trait pour compléter l’histo- 

_[par le développement de leur cité et pour|rique de cette affaire. Après Que la Cham-|, 
permettre l'agrandissement du port.  |bre avait cessé de s’en occuper, au milieu|! 
La question de l'extension de la villeldes réjouissances patriotiques, un grave|| 


‘fous les Belges, car l'absence de bons|calme. 
pi côtes a toujours fait dé] La parie définitive se joue dorénavant|. 
Escaut notre principal exutoire vers la|; Ja Chambre. Fasse le Ciel que son issue|, 
mer. À it encore un gain pour la prospérité dels 
L’exposé des motifs constate la néces-|notre parti et le bonheur de la Patrie. 
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PROJET DE LOI DE 1905 


Les crédits nécessaires (Anvers et Termonde) étaient évalués à 108 
millions de francs se décomposant en : 77,235,900 francs pour 
construction et réfection d'ouvrages, routes et abris, et 30,764,100 


francs pour armement et approvisionnements en munitions. 


Dès que le projet fut connu, une vive opposition se manifesta dans 
la presse et dans le Parlement. Le gouvernement, prévoyant un 
échec, jugea indispensable de modifier ses plans, et ses premières 


concessions portèrent principalement sur le projet militaire. ” 
Ainsi, le budget subit une fameuse baisse 

Le devis des dépenses militaires fut réduit à 63 millions de francs **, 
Le projet de loi modifié fut présenté le 11 juillet 1905. Mais il 


est aussitôt violemment attaqué de tous côtés. Le projet militaire est 
pris à partie ; l'utilité de l'enceinte de sûreté est contestée ; des 
doutes sont émis sur la possibilité de défendre une place aussi 
considérable avec les effectifs que donne la loi de recrutement de 


1902 ?’. 


Le gouvernement, se sentant menacé, il accepte, le 25 juillet, le renvoi de 


la discussion au mois d'octobre. 


25 Revue militaire des armées étrangères, Parsi, janvier-juin 1906. 

26 A l’origine : 77,235,900 francs pour construction et réfection d'ouvrages, routes et abris, et 30,764,100 
francs pour l’armement et l’approvisionnement en munitions. 

27 Le service militaire obligatoire d’un fils par famille ne sera décrété qu’en 1909. Jusqu’à cette date, la 
conscription se faisait par tirage au sort. Tous les jeunes hommes en âge d'effectuer un service militaire 
devaient tirer au sort. S'ils tiraient un « bon numéro », ils en étaient exemptés mais s'ils en tiraient un 
« mauvais », ils allaient faire une connaissance prolongée de la vie de caserne. Mais, pour les plus aisés, il 
existait un système de remplacement. Lors de la naissance d’un garçon, le père de l’enfant souscrivait une 
assurance pour que son fils soit remplacé en cas de tirage d’un « mauvais numéro ». L'assurance versait alors 
une somme à un jeune homme pauvre qui avait tiré un « bon numéro », et celui-ci remplaçait le bénéficiaire de 
l'assurance au service militaire. Ainsi, porter l’uniforme était une marque d’infériorité sociale car les soldats 
provenaient toujours de familles pauvres. 
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La lutte recommence donc le 18 octobre. Le gouvernement est obligé, le 
29 novembre, de se rallier aux amendements suivants : aucune somme 
ne sera affectée à des ouvrages constituant la deuxième ligne de 
défense, sauf la mise en état des forts n° 1 à 8, avant qu'une nouvelle loi 
n'ait déterminé les travaux qui doivent constituer cette deuxième ligne. 


» 


Toutefois, si aucune loi n'est intervenue sur cet objet avant le 1°" janvier 
1907, le gouvernement pourra réaliser l'enceinte de sûreté, 
conformément au dispositif prévu dans la présente loi. Dans tous les cas, 


la démolition de l'enceinte actuelle se fera à partir du 1° janvier 1909. 


Le projet de loi revint, le 10 janvier 1906, devant la Chambre pour la 
discussion des articles et l'ensemble du projet fut voté par 81 voix contre 
77 et 3 abstentions. La chambre adopta sans opposition la création du 
bassin-canal et la construction des forts de la première ligne de 
résistance, mais elle renvoya en commission la grande coupure et la 
deuxième ligne de défense. Le gouvernement avait cependant obtenu le 
droit d'exproprier les terrains sur lesquels devrait être établi le dispositif 
constituant cette deuxième ligne de défense, bien qu'on ne sût pas encore 
quel serait ce dispositif, et si même il comprendrait autre chose que les 


anciens forts du camp retranché. 
Enfin, le projet de loi fut voté par le sénat : 


1° Le développement sur la rive droite d'une ligne avancée complète et 
sur la rive gauche d'une ligne avancée également complète, mais 
consistant en partie en zones inondables. Ce dispositif comprend 
l'érection de 13 forts et de 12 redoutes. En y ajoutant les ouvrages 


existants actuellement (6 forts et 3 redoutes), la ligne avancée 


28 Id. (25). 
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comprendra 19 forts et 15 redoutes, soit 34 ouvrages, y compris les forts 


nouveaux destinés à la défense du Bas-Escaut. 


2° Un dispositif de seconde ligne, mais dont la modalité, sur la rive 


droite, sera déterminée par une loi. 


3° La défense du Bas-Escaut. Elle est assurée surtout par les deux forts 
nouveaux à construire sur la ligne des forts avancés et par les anciens 
forts existants de Sainte-Marie, de Saint-Philippe établis sur la seconde 


ligne. 


Ajoutons que les dépenses de la partie militaire du projet sont évaluées 


à 63 millions de francs. * 


Un commentaire suisse sur la politique militaire de la Belgique : 
Les luttes politiques viennent singulièrement compliquer en Belgique le 
problème de la défense nationale. Les débats engagés à la chambre au 
sujet des fortifications d'Anvers viennent de se signaler par une 
longueur et une véhémence qui en ont fait l'événement parlementaire 
de la session. La grande cité de l'Escaut, on le sait, constitue à la fois le 
seul port commerçant du royaume et sa principale place forte. Ses 
anciens remparts ayant été rasés, elle est défendue par une ceinture de 
forts détachés et divers travaux stratégiques. L'été dernier, à l'occasion 
des fêtes jubilaires, elle reçut la visite solennelle de Léopold II. De cette 
visite, et des promesses qu'elle suscita, datent les efforts du roi pour 
décider son gouvernement à voter la reconstruction de l'enceinte 
fortifiée d'Anvers. Complétés par des installations maritimes nouvelles, 
ces armements mettraient hors de pair la grande ville trafiquante. Mais 


l'exécution de ces projets ne va pas sans difficultés multiples. 


29 France. État-major des armées. Revue militaire des armées étrangères, rédigée à l'État-major de l'armée. 
1906-01. 
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La chambre belge est divisée en trois partis principaux les cléricaux, qui 
détiennent le gouvernement depuis 1884, les libéraux, les socialistes. Or, 
les cléricaux antimilitaristes exploitent l'esprit de clocher, dont une 
armée nationale leur semble l'ennemie. Les libéraux souhaitent une 
forte organisation militaire qui donne au pays la cohésion et l'unité. Les 
socialistes ne veulent cette organisation que si elle est basée sur le 
service obligatoire. En l'occurrence, le ministre clérical, M. De Smet de 
Naeyer, menacé d'une chute prochaine, a cru assurer ses positions en 
appuyant devant la chambre les désirs du roi Les libéraux se sont, 
comme il était logique, ralliés à cette motion, bien qu'introduite par un 
ministère dont ils poursuivent la chute. Le grand organe de leur parti, 
l'Indépendance belge, a mené en faveur du projet royal une des 
vaillantes campagnes dont elle est coutumière les brefs et énergiques 
articles de son rédacteur en chef, M. Roland de Marëès, ont éclairé le 
public sur les compromissions auxquelles M. De Smet de Naeyer s'est 
abaissé devant les tracasseries de son propre parti et les efforts des 
socialistes, qui, à la faveur des nouvelles mesures, plaident la cause du 
service personnel. Les frais énormes qu'impliquerait l'exécution du 
projet d'Anvers ont excité des protestations ; pour y répondre, pour 
donner satisfaction aux exigences de la droite, le ministre a si bien 
émondé, transformé, déformé le plan initial, qu'il en demeure 
méconnaissable. De là le mécontentement du parti libéral. Ces 
modifications n'ont pas hâté, loin de là, la solution du conflit. Elles ne 


contentent, en somme, ni les uns ni les autres. * 


La nouvelle organisation portait la ligne principale de défense à une 


distance de 10 à 15 km du noyau central. La droite catholique fut, comme 


toujours, hostile au projet 


30 Bibliothèque universelle et Revue suisse. 1906. 
31 Hermann Dumont, Revue politique et parlementaire : questions politiques, sociales et législatives. 1906. 


33 


Le gouvernement a consenti, à la fin du mois de juillet, à une 
interruption du débat. Cet ajournement, le gouvernement ne l'avait pas 
sollicité, mais il lui permettait de chercher à s'entendre avec ceux des 
membres de la droite qui se montraient hostiles au projet sans avoir la 
même hostilité contre la politique générale du gouvernement. (..) Mais 
cette fois-ci au contraire, l'intérêt électoral leur commandait de 
s'opposer aux projets du gouvernement ils sont, en effet, les élus de 
la population rurale et celle-ci a une horreur instinctive du 
militarisme ; longtemps le parti catholique a eu à son programme 
la réduction des dépenses militaires. (..) Toutes ces considérations 
sont, certes, de nature à émouvoir les électeurs car le Belge est de 
tempérament peu belliqueux, et les projets ministériels ont été fort 
mal accueillis par les Associations catholiques et par la presse du 
parti ; les députés n'ont donc pas cru pouvoir braver l'opinion de 
leurs électeurs et ont refusé, pour la plupart, de suivre le 


gouvernement. 


Le 25 mars 1906, le sénateur baron Descamps, président et rapporteur de 


la commission pour la loi sur les défenses d'Anvers s’exprimait : 


On ne peut à la fois vouloir et ne pas vouloir. On ne peut être partisan 
d'une sérieuse défense nationale et refuser le sacrifice nécessaire pour 
fortifier solidement Anvers, noyau de cette défense. Si les dépenses 
militaires ne sont pas directement productives d'argent, elles sont 
essentiellement génératrices de sécurité, et c'est quelque chose, même 
pour bien faire ses affaires, que d'être en sûreté chez soi. La 
merveilleuse expansion * de notre industrie et de notre commerce nous 
a créé une position unique dans le monde, à nous, petit peuple, qui 
autrefois ne pouvions tendre au dehors une main libre, pour commercer 


32 La Belgique était, à l’époque, la 5e puissance économique mondiale. 
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; à nous, dont le sol a été le champ de bataille de l'Europe. Ne cherchons 
pas aujourd'hui la prospérité sans la sécurité. En développant notre 
activité sur tous les terrains dans l'ordre des relations pacifiques ; en 
nous efforçant, par notre concours à toutes les œuvres intéressant la 
civilisation et le progrès général, de garder une place honorable dans la 
communauté des nations, n'oublions pas que la conservation de tous les 
biens dont nous jouissons dans le présent, et que la possession de tous 
ceux que nous pouvons acquérir dans l'avenir sont à ce prix : la 


sauvegarde de la patrie belge indépendante. * 


Plus tard, le 2 août 1914, au conseil de la couronne, alors que les 
conséquences de l’antimilitarisme du parti catholique allaient se faire 


ressentir cruellement, 


Le roi en profita pour reprocher aux ministres l'incurie de leurs 
devanciers en matière militaire ; il pouvait se le permettre puisque 
c'était, depuis 1884, le parti catholique qui gouvernait le pays et que 
c'était lui qui avait toujours freiné les dépenses militaires. ** 


Re à 


nr 2: 


rs) Fort de Breendonk Entrée. 
Fort van Breendonk ingang. 


1 17566 


RE ee ou De ne me Pl je Dm 


33 La Belgique militaire, supplément, 25 mars 1906. 
34 Marie-Rose Thielemans, Albert |”, carnets et correspondance de guerre 1914 - 1918, 1991. 
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Le projet de 1906 réalisé 


Les nouvelles fortifications 


L’armement 
Comme les forts de Liège et de Namur, ceux d'Anvers étaient 
essentiellement de vastes batteries cuirassées, armées de coupoles % qui 
émergeaient d'un massif de béton. Remarquons, sur le croquis de la page 


38, les deux observatoires placés dans le massif du fort. 


35 Ne pas confondre coupole et tourelle. La coupole tourne ; la tourelle tourne et s’éclipse dans le massif 
bétonné. 
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En Belgique, comme en France d’ailleurs, On n’avait pas pensé aux effets 
des tirs ennemis sur un fort. À quoi peut-il servir s’il est aveugle ? Un 


général français retraité y avait cependant pensé bien avant la guerre : 


Supposons que les cuirasses, le béton, ainsi que les observatoires 
résistent à cet ouragan de projectiles ; négligeons encore les effets du 
souffle et ceux des gaz délétères des obus à la mélinite : c'est déjà peu 
vraisemblable. Ce qui est incontestable pour tout esprit réfléchi, c'est 
l'impossibilité absolue pour la défense d'envoyer, pendant tout le temps 
que durera un pareil bombardement, un coup de canon ou un coup de 
fusil utile. En effet, le masque de fumée (...) empêchera les observateurs 


de rien voir. 


Les cuirassements principaux étaient des coupoles pour 2 canons de 15 
cm ou 1 obusier de 12 cm. La défense rapprochée était assurée par des 
coupoles pour un canon de 75 ou par des tourelles pour un canon de 57 à 
tir rapide. Les plus anciennes coupoles, de fabrication allemande, avaient 
une calotte en fer laminé de 22 cm d'épaisseur. Les plus récentes, 
fabriquées en Belgique, par les usines Cockerill *, avaient une calotte en 
acier au nickel de même épaisseur. L’avant-cuirasse en acier moulé 
comprenait 5 ou 6 voussoirs de 1 m de hauteur. Les collerettes en béton 
armé étaient de fraîche date, parce qu'à la suite des expériences 


d'Otchakow #, on avait constaté la nécessité de renforcer les collerettes et 


36 Général Langlois, dans son livre « Questions de défense nationale », 1906. 

37 Contrairement aux forts de Liège et de Namur, les coupoles des forts d'Anvers du programme de 1906 
étaient de fabrication belge (usines Cockerill à Seraing). 

38 « En 1912, le général Deguise fut envoyé en Russie pour assister à ces expériences. Elles auront lieu sur un 
fort dont la constitution était semblable à celle des forts belges. Au nombre des cuirassements se trouvait une 
coupole de 150 fabriquée par Cockerill à Seraing (Belgique). Un tir d’un obusier sur ladite coupole mit à mal son 
cuirassement et son béton extérieurs. Lorsqu'on utilisa un obusier français de 280, les constructions bétonnées 
furent écrasées et les cuirassements mis hors de service. La calotte de la coupole avait tenu. 

Ces expériences avaient prouvé que : 

1° Les voûtes bétonnées des forts belges seraient très rapidement écrasées par les obus-torpilles de 280 et 
supérieurs dont disposaient les puissances centrales ; 

2° Les avant-cuirasses des forts d'Anvers pouvaient être rapidement disloquées et désorganisées par le tir de 
pièces, telles que l’obusier de 150 ou le mortier de 210. (...) LE DÉPARTEMENT DE LA GUERRE NE CESSA, EN 
1913 ET EN 1914 D’IGNORER LES ENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LES EXPÉRIENCES RUSSES. » Général 
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Plan type des forts d'Anvers 


les avant-cuirasses, en prolongeant celles-ci vers le bas, par un écran 


protecteur en acier. Les écrans étaient placés en 1914, mais les 


bétonnages à peine entamés. L’armement était trop concentré d’après cet 


auteur français : 


Une remarque s'impose au sujet des cuirassements ; elle est à faire 


d'ailleurs également pour Namur et surtout pour Anvers. Ces places 


contenaient un nombre de pièces sous cuirassement énormément 


supérieur à celui de nos pièces sous tourelles. Et néanmoins elles ont 


succombé. Une des raisons en est peut-être la qualité moins bonne des 


cuirassements. Mais il faut aussi incriminer l'accumulation de ces 


engins dans un espace réduit : de sorte que, le fort qui les contient étant 


Deguise, La défense de la PFA en 1914, 20 août -10 octobre. 
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bombardé par une seule batterie - voire une seule pièce - plusieurs 


organes risquent d'être détruits par le seul jeu de l'écart moyen. * 


REDOUTE DE DORPVELD (ANVERS 1914) 
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Une des redoutes d’Anvers 


L’armement de quelques ouvrages 


La redoute de Capellen possède 2 coupoles pour obusiers de 15, une 


pour 2 canons de 15 et 4 pour 1 canon à tir rapide de 5,7 


Le fort de Lierre est doté de 2 coupoles à 2 canons de 15 en acier, 4 
coupoles à 1 canon de 5,7. Il compte, en outre, 84 pièces des calibres 9, 


12et 15 à tir rapide. 


La redoute de Duffel : le fossé est défendu par 2 batteries armées 


chacune de 2 canons à tir rapide de 5,7 abrités dans 2 coffres, dont 1 à 


39 École d'application de l'artillerie et du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification permanente. 
3me section, la fortification permanente pendant la guerre 1914-1918 : texte, 1er fascicule, Lt-Colonel 
Lazard,1931. Il est ici question de l’écart des impacts sur la cible. 
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droite et 1 à gauche de l'entrée ; une coupole pour 2 canons de 15 
défend les fossés et la digue ; 2 coupoles ayant chacune 1 canon à tir 
rapide de 5,7 ; le front de gorge a 2 coffres ayant chacun 2 canons à tir 
rapide de 5,7 ; les remparts sont armés de canons en fonte de 12 et de 


15, de canons de campagne et de remise. 


Le fort de Waelhem. Son armement comporte 62 pièces, sans compter 


les pièces des coupoles. 


Le fort de Rupelmonde : le réduit circulaire, attenant au front de gorge, 
est armé d'une coupole pour 2 canons de 15; le front de tête a 1 coupole 
à chaque extrémité pour 2 canons de 15 ; à chaque angle 1 coupole à 
éclipse pour 1 canon de 5,7. L'entrée du front de gorge et chaque 
extrémité ont une batterie blindée pour canons à tir rapide ou de 
campagne et 2 abris pour canons de remise. Le flanquement des fossés 


secs est assuré par 12 canons de 12. 


Le fort de Cruybecke : Son front de tête, face à l'Escaut, a 3 coupoles 
pour 2 canons de 15 et 2 coupoles pour 1 obusier de 21 ; 5 coupoles à 
éclipse pour 1 canon de 5,7, une au milieu du front de la gorge sur le 


retranchement, 4 réparties 1 par saillant. 


La redoute d'Oorderen est armé d'une coupole pour 2 canons de 15 ; ses 


remparts sont profilés pour recevoir des canons de 12. ? 


Le fort de Breendonk est armé de deux canons sous coupole de 150 mm 
Cockerill. Ils sont protégés par une coupole de 22 centimètres d'acier 
pesant près de 55 tonnes ; deux obusiers de 120 mm Cockerill ; quatre 


canons de 75 mm Cockerill modèle 1906 sous coupole, et dix-sept 


40 Renseignements partiels qui ne sont pas aisés à trouver. Les forts belges ont été remaniés et réarmés avant 
la seconde guerre mondiale. Ceux-ci proviennent de Jules Poirier, op.cit. 
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canons à tir rapide de 57 mm pour la protection rapprochée. En plus de 


ces canons il y avait la batterie traditore. 


Certains forts comportaient jusqu'à 10 coupoles, (2 pour 2 canons de 15, 
en capitale, 2 pour 1 obusier de 12, 6 pour 1 canon de 75). D'autres, moins 
importants avaient, encore 7 coupoles (1 de 15, 2 de 12, 4 de 75). Les 
coupoles de petit calibre étaient réparties sur les flancs. En outre des 


observatoires cuirassés étaient répartis, en nombre variable. # 


'ortec 


Vitesse 
initiale 


# N T p h av 
DÉSIGNATION LES PIÈCES | Charges hist 
[us.à temps, 


totales 


kilog. 


FOUDS cris age rannr er er 9 600 10.400 6.700 
Ganons de 15 A. sous co upoles 9 8.400 6.300 
Canons de1? A, mod. 1889, sur 

affûüts à roues....."......... 8,900 | 6.100 
Ganons de 12? A. mod. ou 
MONO: diras Setiesirectets + G«100 
Obusiers de 15, modèle 90. 31 500 5.200 

$1 » #.900 

-Canon de 1 LE sranrsateurint 29 370 4700 
see SG éd 14 490 4.600 

p 5 000 

RTE RE PET S 8 4.200 

SR ES een 3 4,200 


La boîte à balles. C'est un projectile utilisé contre l'ennemi qui se trouve aux 
abords immédiats, ou sur le fort ; il est employé par les canons sous coupoles, 
des casemates et caponnières ; ses avantages résident dans sa possibilité de 


couvrir rapidement le terrain d'un grand nombre de balles. Les portées : 
500 mètres avec les canons de 12 À, modèle 1862. 
400 mètres avec les canons de 8, 7, de 9 et de 8. 
300 mètres avec le canon de 5, 7. * 


41 Le tableau provient de Jules Poirier, op.cit. 
42 Jules Poirier, op.cit. 
43 Jules Poirier, La Belgique devant une guerre franco-allemande, 1913. 
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Quelques données techniques sur la coupole pour un canon de 75 


Le pointeur peut faire tourner au moyen d'une manivelle. Ce mouvement, 
au lieu d'être produit à bras, peut l'être au moyen d'un électromoteur # 


placé sous le plancher de la chambre de tir. 


Le pointage est direct. Il s'effectue au moyen d'une lunette périscopique 
que l'on peut faire émerger au-dessus du cuirassement ou éclipser à 
l'intérieur. Le pointeur peut également utiliser un trou de visée muni 


d'une hausse de fortune pour le pointage direct. 


La chambre de tir comprend sur son pourtour un certain 
approvisionnement de projectiles qui se trouvent ainsi à pied d'œuvre 


sous la main du pointeur. 


44 Les tourelles des forts français ne connaîtront cette évolution technique que lors de la construction de la 
Ligne Maginot. 
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Un ventilateur crée dans la chambre de tir une légère surpression. Les 
fumées s'échappent par l'âme de la pièce quand on manœuvre la culasse 
et par des clapets s'ouvrant de dedans au dehors sur le pourtour de la 


sablière. # 


Si on avait pensé à la ventilation des tourelles et des coupoles, rien 
n'avait été fait pour ventiler les galeries des forts et les débarrasser des 
gaz d’explosion provoqués par les obus ennemis. Nous évoquerons ce 


problème plus loin. 


45 École d'application de l'artillerie et du génie. Division technique du génie. Cours de fortification. 
Cuirassements : 5 leçons, par le capitaine Tricaud, 1909. 
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Elle s’élève et elle tourne ; le canon sort et rentre manuellement 
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(13.80) (13.8) 


Entrée d’un fort et batteries traditores de chaque côté 


À la différence des forts de Liège et de Namur, ceux d'Anvers possédaient 
un organe pour le flanquement des intervalles (des 2 cotés), Cet organe, 
appelé « Batterie traditore » était une sorte de caponnière à 2 étages de 
feu accolée au milieu du front de gorge. Au rez-de-chaussée, 2 chambres 
de tir contenant chacune 2 obusiers de 12 cm, à l'étage 2 chambres de tir 
également, contenaient chacune 2 canons de 75. Les embrasures étaient 
percées dans des plaques d'acier de 12 cm d'épaisseur fixées au béton par 
de forts boulons. Les traditores avaient sur les casemates de Bourges 
(françaises), l'inconvénient que, leur champ de tir étant limité vers 
l'avant, par la masse du fort, elles ne pouvaient donner des feux que sur 
l'ennemi qui avait franchi le prolongement des fronts de gorge, en outre, 
en tant que caponnières, elles étaient relativement faciles à atteindre. Il 
n'existait pas d'organisation permanente des intervalles. Ni magasin, ni 


abri bétonné, ni voie ferrée. 


45 


Les redoutes étaient des ouvrages d'infanterie mais pourvus d'artillerie 
pour la défense rapprochée et le flanquement des intervalles (coupoles de 


75 et batterie traditore) - Fossés secs ou pleins d'eau. 


L'intervalle entre 2 ouvrages consécutifs (forts ou redoutes) ne dépassait 
pas en général 3 km, sauf dans les secteurs inondables. Le 
développement total de la ligne des forts de la position 
principale était de 95 km. Sa distance au centre de la ville variait de 


10 km (à l’est) à 17 km (au sud). 
Le béton 


Ces forts et ces redoutes étaient conçus pour résister au projectile de 210 
4 allemand ou de 220 français. Leur tracé était celui d'un trapèze aplati, 
entouré d'un fossé plein d'eau qui mesurait 30 à 50 m de largeur et 2 m 


50 de profondeur. 


Les forts d'Anvers comportaient très peu de béton armé alors qu’il 
était utilisé dans d’autres pays depuis le début du siècle. Il a été 
fait usage pour leur construction de plusieurs dosages de béton, dont les 


principaux figurent au tableau ci-après : 


Observations 
4léments 


Béton spéciaï français 


C’'iment 
sable 


Calets 


Quantités par m° ‘ 


46 Le calibre des obus est ici exprimé en mm, en France, et en cm en Belgique. 
47 Lazard, op.cit. 
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Le béton n° 5 était comparable au béton spécial des fortifications 
françaises. Les ouvrages en béton de la position principale étaient de 2 
types différents. Le plus ancien comportait des voûtes en béton de 2 m 50 
d'épaisseur dont 1 m 50 en béton n° 2 et 1 m en béton n° 3 (portée 
inférieure ou égale à 5 m 50). Le plus récent comportait des voûtes de 2 
m 50 d'épaisseur dont 1 m 25 de béton n° 2 et 1 m 25 en béton n° 5. 
Même portée que ci-dessus. La confection des bétons était en général 


plus soignée qu'à Liège et à Namur. 


Les ouvrages anciens avaient été transformés par la mise en place sur les 
voûtes en briques (de o m 80 d'épaisseur) d'une carapace de 1 m 50 en 


béton n° 2 avec interposition d'une couche de sable de o m 30 à 1 m. 


Dans les forts de Wavre-Sainte-Catherine et de Stabroeck, construits les 
premiers, les voûtes de substructions avaient 2 m 25 à 2 m 50 
d'épaisseur ; le dosage de béton était de 170 kg de ciment au mètre cube 
pour la couche inférieure des voûtes (intrados) et les piédroits et de 25 
kg au m° pour la couche supérieure des voûtes (extrados). C'était le 
dosage prévu lors de l'adjudication. (...) Suite au siège de Port-Arthur, Il 
fut donc admis, en mai 1910, que l'épaisseur des voûtes, dans tous les 
ouvrages, serait porté à 2 m 50, dont 1 m 25 (couche intérieure) de 
béton maigre et 1 m 25 (couche supérieure) de béton riche. Le dosage 


t 8 


de ce dernier béton était de 400 kg de ciment “ au m°. * 


Les voûtes de nos fort (Liège, Namur, Anvers) n'avaient pas, à beaucoup 
près, la capacité de résistance au choc et à l'explosion des obus-torpilles, 


de celles appliquées dans les constructions fortificatives françaises et 


48 C’est le même dosage qui fut appliqué au fort de Douaumont (Verdun), blindé vers la même époque. Le 
béton de ce fort fut percé par le 420 allemand. 

49 Déposition du général Tollen, ancien colonel, adjoint à l’inspection générale du génie, en 1920. Cité dans 
Deguise op.cit. 
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allemandes. DANS UN BUT ÉCONOMIQUE, ON AVAIT, EN BELGIQUE, 
RÉDUIT L'ÉPAISSEUR DES VOÜTES À LA CLEF ; LE BÉTON N'ÉTAIT 
PAS ASSEZ RICHE EN CIMENT ; ON N'AVAIT PAS PRESCRIT L'EMPLOI 
DE RÈGLES SUFFISAMMENT RIGOUREUSES DANS LA MISE EN 
ŒUVRE DU BÉTON. (..) Les Allemands eux-mêmes déclarèrent que le 


béton des ouvrages d'Anvers était de très mauvaise qualité. *? 


Le colonel Hennebert, qui commandait le 3° secteur de la Position 


Fortifiée d'Anvers (PFA) en 1914, déclarait en 1920 : 


Lorsque j'ai eu connaissance des bombardements de Namur et de 
Maubeuge par les grosses pièces de 420 mm, j'étais absolument 
convaincu que nos forts n'auraient pu résister. J'en étais convaincu 


depuis longtemps. *?. 
Le général Deguise écrit à ce propos : 


Un jour, au cours de la défense d'Anvers, après la première constatation 
des foudroyants effets obtenus par l'artillerie ennemie, M. le ministre de 
la guerre me fit cette déclaration stupéfiante : « Personne n'a voulu 
vous croire, lorsque, dans votre rapport confidentiel de mars 1913, vous 
avez fait savoir que les puissances centrales introduisaient dans leurs 


équipages de siège des obusiers-mortiers tels que le 420 mm. » © 


A la commission d’enquête de 1920, le général Tollen précisait : 
En 1913, le colonel Deguise préconisait l'emploi d'un doublage, soit 
métallique, soit en béton armé. La mise à l'étude d’un système analogue 
a été proposée au ministre en août 1913. Cette proposition n'a pas été 


admise. 


50 Deguise, op.cit. 

51 Cité par Deguise op.cit. 

52 Cité par le générale de Sellier de Moranville dans /e Pourquoi Pas ? du 12 septembre 1919. 
53 Id. 
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Mais, même si elle avait été admise, cette proposition arrivait trop tard 
car le compte à rebours du début des hostilités avait commencé et s’il y 
avait eu des travaux en cours, ils auraient rendu les forts encore plus 


vulnérables qu’ils ne l’étaient déjà. 


_ Beschieting van Lier, 1914. - Verwoesting van een der koepels op het Fort van Lier. 


Le massif bétonné de la coupole est plusieurs fois fissuré 


Remarquer le périscope sur le sommet de la coupole 


Médiocrité belge ? Certainement pas. Mesquineries politiques ? Oui. 
L'armée belge, qui a eu le mérite de construire les premiers forts 


cuirassés réellement dignes de ce nom. * 


On n’a pas tenu compte des progrès de l’artillerie et des 


expériences des conflits récents 


Alors que les forts de Liège et de Namur étaient construits. et avant que 


les forts modernes d'Anvers fussent construits. 


54 Revue du génie militaire (France), 1904/01 — 1904/06. 
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A la fin du XIX* siècle, les expériences de Kôsel et Kummersdorf en 
Allemagne, du fort de la Malmaison en France, et de Schoorl en Hollande 
ont servi à mesurer les épaisseurs de terre et de béton (non armé à 


l’époque) nécessaires pour résister aux nouveaux projectiles d'artillerie. 


En 1895, dans les fortifications, apparaît le béton armé. Celui-ci est 
obtenu par l’incorporation, dans le béton de ciment, de barres d’acier 
doux de 10 mm de diamètre. Les couches de béton de 15 à 20 cm 
d'épaisseur alternent avec les couches de barres disposées en deux 


épaisseurs formant un quadrillage d'environ 10 cm de côté. 


En 1909, on considérait que les organes et les abris en maçonnerie 
recouverte de terre, des ouvrages construits avant 1885 n'offraient plus 
une protection suffisante. Ils devaient être construits, dorénavant, en 
béton de ciment avec une épaisseur de 1 m 50 à 2 m 50 suivant le cas. 
Avec ces épaisseurs, très supérieures à celles des voûtes qui avaient 
résisté à Port-Arthur, on pensait ainsi parer aux progrès de l’artillerie. Au 


sujet de cette place 


On sait que les Russes avaient prévu pour la résistance de leurs 
constructions, que les Japonais emploieraient leur mortier de 210 
comme plus gros matériel. À la première constatation de l'impuissance 
des obus de 210 sur les forts russes, les Japonais firent venir des 
mortiers de 280 qui ne figuraient pas, normalement, dans leurs 
équipages de siège. C'étaient des mortiers de côte qui crevèrent 


aisément les abris russes. *° 


Après la fin de la guerre russo-japonaise, le lieutenant-colonel du génie 


russe von Schwarz écrivait : 


55 Attaquée par les Japonais lors de la guerre russo-japonaise de 1905. 
56 Revue militaire 1920/01, général X. 
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Il faut mettre tous les locaux des forts à l'épreuve des bombes ; ils ont tous la 
même importance et il n'y a aucune raison de donner la préférence à 
quelques-uns d'entre eux au détriment des autres. L'épaisseur des voûtes doit 
être la même pour tous, et on doit lui donner AU MOINS 2,75 M, de façon à ce 
qu'elle soit considérée comme suffisante non seulement immédiatement, 


mais encore dans une dizaine d'années au minimum. » ”” 


En 1914, les forts neufs d'Anvers n'étaient pas encore complètement 
terminés. Les collerettes en béton de nombreuses coupoles n'étaient pas 
en place. D'autres ouvrages présentaient des coupoles en cours de 


renforcement. 


Le réseau de transmissions était défectueux ou inexistant. Quant aux 


installations électriques, elles étaient en cours d'exécution. 


La liberté de navigation sur l’Escaut et la perfidie 
hollandaise 


Le traité de 1839 créa à la Belgique une situation intolérable pour 
l'Escaut en temps de guerre. La Hollande prétendit que le Bas-Escaut lui 
appartenait en pleine souveraineté, et qu’en conséquence en cas de 
guerre ou de menace de guerre, elle pouvait prendre sur le fleuve toutes 
les mesures de sécurité qu’elle jugerait unilatéralement nécessaires à la 


sauvegarde de sa neutralité et de sa sécurité. 


La Belgique avait toujours soutenu que les traités relatifs à l’Escaut lui 
accordaient véritablement un droit de co-souveraineté sur le fleuve et que 


par suite elle avait le droit d’en disposer dans l'intérêt de sa neutralité et 


57 De l'influence des combats livrés sous Port-Arthur sur la construction des forts d'après le lieutenant-colonel 
du génie russe von Schwarz, par A. Piérart capitaine du Génie, 1908. 

58 École d'application de l'artillerie et du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification permanente. 
3me section, la fortification permanente pendant la guerre 1914-1918 : texte, 1er fascicule, Lt-Colonel Lazard, 
1931. 
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de sa défense. Mais la Hollande prétendit que puisque l’Escaut n’est pas 
un bras de mer, et n’est pas une « eau ouverte » où pouvait s'exercer un 
droit de passage, et que c'était une eau intérieure comme l’étaient tous 
ses canaux et que, dès lors, les principes de droit maritime international 


ne s’y appliquaient pas. 


En 1910, pour plaire à l'Allemagne, la Hollande fit le projet de construire 
des forteresses à Flessingue pour interdire le trafic sur l’Escaut en temps 
de guerre, alors qu'en même temps elle déclassait les fortifications de 


Maestricht.…. °° 


Le 4 août 1914, le Gouvernement de La Haye interdit l’entrée de l’Escaut 
à tout navire de guerre. Théoriquement, la navigation commerciale 
restait libre, mais la destruction des bouées et l’extinction des feux la 
rendit pratiquement impossible. Ce fait fut lourd de conséquence pour 


l’armée belge qui se trouvait prise dans un piège. 


Des cuirassés anglais ou français, franchissant librement l’Escaut 
hollandais, auraient pu, en tirant depuis les eaux belges, contrebattre et 
détruire l'artillerie très lourde de siège allemande. Anvers aurait pu alors 
jouer un très grand rôle dans la guerre : alimentée par la mer en troupes 
franco-anglaises et en matériel, cette place forte pouvait être le départ de 


grandes offensives prenant à revers le dispositif allemand. 


Mais d'autre part, on peut reprocher aux politiques et aux militaires 
belges d’avoir fortifié cette place et d’avoir eu comme doctrine militaire 
d'aller s’y enfermer sans avoir au préalable réglé la question de la 


circulation sur l’Escaut en temps de guerre. 


59 Perfide Hollande, qui, le 12 novembre 1918, laissa passer sur son territoire des unités allemandes, se 
dirigeant vers l'Allemagne, qui risquaient d’être capturées par les Alliés. 
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LE RÔLE DÉVOLU AUX FORTIFICATIONS BELGES 


Il est décrit dans ce document diplomatique français (voir le passage en 


gras) : 


De M. Klobukowski ministre de France à Bruxelles à Monsieur Pichon 


ministre des affaires étrangères 
D. n° 246. Bruxelles, 2 novembre 1913. 
(Reçu : Cabinet et Dir. pol, 4 novembre.) 


On a beaucoup parlé, ici et ailleurs, il y a quelque temps, de la trouée du 
Luxembourg. Examinant la traversée éventuelle de la contrée Sud-Est 
de la Belgique par une armée française ou une armée allemande, 
plusieurs écrivains militaires belges ont préconisé.la création de forts 
ou de camps retranchés dans le Nord-Est, vers Saint-Trond, et dans le 
Sud-Ouest, vers Mons et Tournai et aussi la construction d'une 


forteresse dans le Nord-Ouest de la Flandre occidentale. 


Le Gouvernement oppose à ces plans, par l'intermédiaire de la presse 


officieuse, les arguments suivants : 


1° La Belgique a atteint le maximum de développement du système 
défensif passif, représenté par les positions fortifiées de la Meuse et le 
réduit national d'Anvers, qui comportent, au total, plus de soixante 
ouvrages. La construction de nouveaux forts dans le Luxembourg aurait 
pour résultat de détourner de leur action capitale une partie des 
moyens militaires et financiers du pays et de compliquer la défense du 
territoire. 2° La guerre à soutenir éventuellement par la Belgique « sera 
défensive dans son intention ; maïs elle ne saurait être défensive dans 


Ses Moyens ». 
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LES FORTIFICATIONS DOIVENT CONCOURIR À DEUX BUTS : 
ASSURER LA MOBILISATION ET LA CONCENTRATION DES FORCES 
DE CAMPAGNE ; PERMETTRE À L'ARMÉE DE MANŒUVRER. Etc. ‘ 


Voilà le véritable usage des places fortes belges ; elles n’avaient pas pour 
but d’arrêter les armées d’une puissance qui en attaquaient une autre. On 
leur demandait de tenir très peu de temps, le temps nécessaire à l'ennemi 
pour amener son artillerie de siège ‘’ pour les détruire, puisqu'elles ne 


pouvaient pas supporter les progrès modernes des munitions d'artillerie. 


60 Documents diplomatiques français, 1871-1914. Série 3, Tome 8 / Ministère des affaires étrangères. 
Commission de publication des documents relatifs aux origines de la guerre de 1914. 1929-1959. 

61 Des obusiers de 210 suffisaient 1° à rendre impossible le séjour aux garnisons. 2° à occasionner de graves 
dommages aux blindages et aux organes de tir; à aveugler les observatoires du fort par les fumées des 
explosions et du déplacement de terre. 

(‘énergie cinétique à l'arrivée de l'obus de 21 cm allemand de 1914 avait 540 t/m.) Voir Revue Belge d'Histoire 
Militaire XVIII-8 décembre 70 page 624. (L'énergie est donnée en tonne/mètre). Il était donc à lui seul plus que 
suffisant pour mettre à mal les forts belges. Les allemands étaient bien pourvus en canons de 21 cm.) 
www.clham.org 

Ainsi que l'écrit le lieutenant général (belge) Ver Eecke, dans la revue Ciment de juillet 1935 « Des effets de 
projectiles de 210 mm auxquels l’on se reportait en 1885 — 1890, à ceux des obus de 420 mm, il y eut une 
multiplication par 32 de l'effet de choc, la vitesse restante étant environ doublée, et la charge explosive au 
moins quadruplée. » 
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LA GUERRE EST IMMINENTE 


Belges, êtes-vous prêts ? 


Le journal français L’Action Française du 17 février 1913 évoquait cette carte postale 
prophétique, largement diffusée en Belgique 
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Le 17 janvier 1913, un Belge, Gérard Harry, écrivait dans Le Figaro 


Les angoisses des Belges. Les sections de la Chambre poursuivent 
l'examen du projet de réforme militaire présenté par le cabinet de 
Broqueville et qui doit, en temps de guerre, permettre à la Belgique 
d'opposer 300,000 hommes, au lieu de la moitié à une invasion du 
territoire. Malgré la sourde opposition de nos antimilitaristes, et la 
menace des socialistes de refuser leur concours à la réforme, si on 
persiste à leur refuser le suffrage universel pur et simple, une majorité 
amplement suffisante paraît d'ores et déjà acquise à ce projet 
moyennant le maintien, de la durée du service militaire à quinze mois 
que proclament bien insuffisante les patriotes vraiment clairvoyants. 
J'ai eu l'occasion de m'en entretenir hier avec un éminent chef de 
groupe politique qui s'est fait une spécialité de la question de la défense 
nationale. En somme, a-t-il répondu à mes questions, on pourrait faire 
une loi meilleure. Mais telle qu'elle est, celle qu'on soumet à notre 
approbation suffira PEUT-ÊTRE à assurer le maintien de la 
neutralité et de l'intégrité du royaume de Belgique, SI LES 
ÉVÉNEMENTS LUI LAISSENT LE TEMPS D'ENTRER EN VIGUEUR ET 
DE PRODUIRE SES PLEINS EFFETS. À combien de temps estimez- 
vous ce nécessaire sursis ? « À huit ou dix ans, puisque 
l'augmentation d'effectif qu'elle prévoit ne s'élèvera guère qu'à 
13,000 hommes par an. Et si une guerre éclatait à bref délai, au 
cours des complications balkaniques, par exemple ? ALORS, CETTE 
RÉFORME MILITAIRE, INFINIMENT TROP TARDIVE, SERAIT NULLE 
ET NON AVENUE. L'Allemagne, toute prête depuis longtemps à 
employer le territoire belge comme chemin de traverse pour 


atteindre la France à son point le plus vulnérable, pénétrerait chez 
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nous comme dans un moulin. La traversée de notre pays ne serait 


pour elle qu'une promenade militaire. 
Et les conséquences, pour nous ? Elles seraient désastreuses, 


SI L'ALLEMAGNE L'EMPORTAIT. ELLE NOUS FERAIT PAYER CHER LE 
SIMULACRE DE RÉSISTANCE AUQUEL NOUS AURIONS ÉTÉ OBLIGÉS 
MALGRÉ NOUS. © 


Nous serions englobés dans sa politique de conquête et d'annexion. Il ne 
nous resterait qu'un seul espoir ; le triomphe de la civilisation. Vous 
voulez dire ? La victoire de la France, qui respecterait notre 
indépendance et dont la suprématie serait autrement moins dangereuse 
pour nous et le reste de l'Europe que celle de la puissance germanique. 
(.) une affiche destinée à être apposée demain, sur les murs de nos 
principales villes, par les soins de l'Union des Sociétés pour la défense 
nationale, présidée par l'ancien chef, en retraite, de notre état-major, le 
lieutenant-général Ducane. Cette affiche nous montre, se faisant 
face, à chacune des limites de notre territoire, l'aigle teuton, 
agressif et hérissé, le coq gaulois dressé sur ses ergots dans une 
attitude de défensive virile. Au-dessus de ces figures symboliques, 


ces mots « Belges, êtes-vous prêts ? » 


Avec cette campagne, les Belges allaient enfin prendre conscience du 
danger qui les menaçaït, mais il était trop tard car le compte à rebours 


était lancé. 


62 C’est cette crainte qui dictera la résistance proportionnée de la Belgique du début de la guerre à 
l'évacuation d'Anvers. 
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Affiche d’une campagne contre l’antimilitarisme.. 


Dès 1904, les intentions allemandes étaient connues 


En janvier 1904, le roi Léopold IT fut reçu à Berlin par l’empereur 
d'Allemagne. Pour faire honneur à son hôte, le souverain belge avait 
revêtu l’uniforme des dragons prussiens dont il était colonel honoraire. 
Lors du repas, le kaïiser lui proposa de participer à l’annexion de la 


63 Le Vieux papier (Paris). Bulletin de la Société archéologique, historique & artistique le Vieux papier. 1917-01. 
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Flandre française, de l’Artois et des Ardennes et lui déclara que dans une 


future guerre, qui ne marcherait pas avec lui serait contre lui. Il ajouta : 


Si la Belgique ne marchait pas avec moi, je ne me laisserais guider que 


par des considérations stratégiques. 


Le roi Léopold qui se dirigeait vers la gare pour prendre le train vers 


Bruxelles rencontra le feld-maréchal von Bülow auquel il dit : 


L'empereur m'a dit des choses épouvantables. Je compte sur votre bonne 
influence, votre sagesse et sur votre savoir pour éviter de grands 
malheurs. 

Énervé, le souverain belge avait remis son casque à l'envers, l'aigle 

prussien à l'arrière de la tête. 

Désormais, le roi des Belges, usa de toute son influence pour renforcer 


son armée et les fortifications. ‘4 


En novembre 1913, au cours d'une entrevue entre le Roi des Belges et 
l'Empereur d'Allemagne, ce dernier manifesta nettement le peu de 
confiance qu'il avait dans le maintien de la paix franco-allemande. Le Roi 
en avertit aussitôt son ministre à Berlin, le Baron Beyens et l'autorisa 
expressément à en avertir le Gouvernement français par l'intermédiaire 


de Jules Cambon, ambassadeur de France à Berlin. % 


A partir du mois d’août 1911, le journal Le Soir publia une série d’articles 


et de commentaires sur une invasion prochaine de l’Allemagne : 


64 Georges-Henri Dumont, Chronologie de la Belgique, 2017. 
65 Bernard de Francqueville, La position internationale de la Belgique, Revue de droit international : fondée et 
dirigée par À. de Geouffre de La Pradelle. 1939. 


59 


La question d'Anvers est 1a plus grave ce 
toutes celles qui cuncernent notro défense na- 
tionale. 

C'est sur Anvers qu'est fondée la défense de 
notre indépendance. C'est Anvers qui est la 
base do toute notre action militure. 

Or, la place d'Anvers passe pur uno crise 
profonde. Depuis plus de vingt ans, il est re- 
connu qu'elle ne répond plus aux €xiseuces 
actuelles d'une défense complète. Depuis dix 
aus, ectie situation à ét longuement expos 
par la sous-comimission mliltaire de 1900 dont 
vole les conclusions à ce sujets : 


« Sur la rive drolle existent trois lignes de 
défense successives: la ligne avancée établie 
à la hauteur du Rupel et de la Nethe, lu deu- 
ième liune appelée communément camp Te- 
tranché et l'enceinte formant la troisième 
ligne. 

a) LIGNE AVANCÉE. — Elle comprend ac- 
tuellement trois forts et deux redoules satls- 
faisant complètement aux erigences de la po- 
liorcétique moderne et défendant efficacement 
un espace de ?0 kilomètres. Un espace de mé- 
me étendue peut être couvert par les {nonda- 
tions. 

Or, la ligne avancée a un développement de 
12 kilomètres; {l reste donc 32 kilomètres sans 
aucune défense permanente. IL scrait d'ailleurs 
illusoire, vu les progrès de la poltorcétique et 
la rapidité des opérations des guerres moder- 
nes, de compter pour boucher les énormes 
trouces de la ligne avancée sur l'efficacité 
d'ouvrages semi-permanents, complétés au der- 
nier moment. Quant à notre armée de campa- 
paane, elle serait également {mpulssante à dt- 
fendre ces trouées, vu leur étendue hors de 
toute proportion avec ses eftectifs. 

11 résutte de l'exposé précédent que l'ennemi 
serait en mesure d'altaquer directement la deu- 
ælème ligne. 

b) DEUXIÈME LIGNE. — Les ouvrages de la 
deuxtème lUogne datent de 1860 et n'ont subl 
depuis lors aucune modification importante. 
ls sont hors d'état de résister aux projectiles 
actuels de V'artillerle: un simple bombarde- 
ment en aurait nromptement raison. 

€) TROISIBME LIGNE. — Non seulement, 
renceinte est dans les mêmes conditions que 
la deuxième Ugne, mals elle pourrait être dë- 
truite, sans changement de position, par les 
battertes construites contre cette deurième 1 
one. Ces baltertes pourraient même bombarder 
la ville jusqu'à 4 kilomètres des remnarts,c'est- 
à-dtra jusqu'à l'Escaul. 

Dans l'état actuel des forlifications de la 
rive gauche. l'ennemi pourrait établir des bat- 
teries à la fois contre la fort de Rupelmonde 
et ceur de Cruubeke el de Zwyndrecht el de 


ces batteries bomharder la ville. 
tres nourratent s'emhosser à hau- 


1 , 
:# kenshock et, de là, bombarder le 
e | port rt ta ville d'Anvers, sans que les torlifica- 


tlons existantes mussent les en empêcher. 

Il ressort à l'évidence des diverses ronsidéra- 
tions nrécédentes que ni les fortifications de la 
rlve drolte, nl celles de la rlva aauthe, nt en- 
fin celles du Bas-Escaut, ne satisfont aux Con 
dilions voulues pour assurer à Anvers un£ 


it 
ot | défense suffisante. » 

CR] 
Ë Tel était, en 1900, l'avis des plus hautes au- 
e. | torités militaires du pays. Anvors pouvait être 
x | bombardé et aurait été. par conséquent, obligé 
5 | de so renäre rapidement. 
é- Ajoutons qu'il n'est pas même certain qu'An- 
:3 | vers pourrait résister À une attaque brusquée 
18 | sans pièces de siège, co qui permettrait de 
u | prendre la placo en quelques jours. Nous le 
u | montrerons. 
0. On dnt attendre cinq ans après les conclu 
ss | sions de la souscommission militaire, pour 
s, | ane l'on se décidat à mettre Anvers À la hau- 
et | teur des exigences de la ruerre d'aujourd'hui. 


Du moins en tant que fortifications: Nous 
réservons la question des effectifs. 

Lo Parlement vota donc en 196 un projet de 
traneformation d'Anvers : la llmo avanoie 5€ 
rait augmentée de nembreux forts «& redontes 
pour combler les intervalles: 1a deuxième 1eme 
sernit transformée en enceinte rontinue de sû- 
raté et les ouvrages en serajent renforcés: la 
trolatème ligne disparattrait quand la deuxiè- 


me ligne serait acherée. 
c+ de ses de ee émnwane d'anira mille 


doit être achevé le 24 juillet 1912. L'entraprise, 
nous disent des témoliis oculaires, sera termi- 
néo avec un retard d'au moins quatre mols. 


que du £r06 œuvre. 


dans co gros œuvre. Or, il nous faut signaler 
l'incklent suivent: les officiers chargés do 
contrôler ce béton se montralent très exigeants 
eur la qualité de celui-ci, qu'ils voulalent en- 
tièrement conforme à ce qui était indiqué au 
cahier des charges. Eh bien! on a modifé le 
cahier des charges, au cours do l'entreprise, 
afin de no plus donner aux officlars aucune 
base de réclamation. La qualité du béton n'est 
donc pas celle qui était d'abond exigée. 


d'une encainte continue entre le fort £ et l'Es- 
caut en aval: dance, trols ohoses à exrminer : 


ésra terminé par l'entreprise À la date prévue. 
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| Sommes-nous prêts? 


La question d'Anvers 


Remasnyuez bien qu'il ne s'agit on ce monent 


queat la coupole . 
Le béton est la matière principale employée RS 


pourtour des coupoles. 


La snconde llgno ou nouvelle enceinte com- 


entre les forts £ à 7 et l'Escaut, la création 


nouveau, inconnu, invonté hier? 
le gros œaivre des constructions, la grille et 
l'enceinte continue. 

Le gros œuvre, loi, marohe normalement, et 


Mais cotto date est en retard considérable eur | ln coupole n'est donc pas assurée. 


cehe indiquée par lo gouvernement en 1906 
pour le travail total, ce que nous montrerons 
tantôt. 


La grille? On n'en parle plus. On en a fait 
envoyer um échantillon an polyrone du génie 
où l'on à été fort étonné de voir, paralt-fl, 
qu'elle ne servait nas à grand’chose. 

Maintiendra-t-on la lirison entro les forts par 
uno grillet Cette grille devait cobtor deux 
millions. Que décide-t-on ? 

L'encelnte continuot lei les critiques de- 
viennent plue graves encore. 

Cette enceinte est divisée en quatre tron- 


montre aveo quelle lenteur on travaille. 


de Stabroeck est terminé, 
Voici ce qui en est, 


tro les premières coupoles. 


çons : Cr, la Chronique des Travaux publics vient 
d'annoncer que les travaux des massifs sup- 


1# lot: Oorderen À Eeckorenÿ 


Anvers : les ouvrages de fortifications projetées sont Indiqués en noir, les fortifi- 
cations existantes sont indiquées en grisé, 


Ici, au sujet d'Anvers 


Quand ce montage est achevé, on termine 
aus:i le béton sur tout le pourtour do l'avant 
cuirasse. C'est la troisième phas+, Ce troisième 


massif protège l'avant-cuirasso et par consé- sidérable dans les travaux de transformation 


d'Anvers. 


Eh bien! on ignore encoro actuellement 


quelle sspècs de béton on va utiliser pour ce | 2Yancée. 


pour la miso des forts sous coupole. On re 
met point sous coupols des forts qui sont 
prêts. On doit attendre da nouvelles exné- 
riences pour achever les bétonnages de l'ar- 
mement. On accorde de nouveaux délais pour 
la livraison des conpoles. On n'achète point 
les pièces d'artillerie nécessaires. Et quand 
tout ceci éera fait, 1 resterait encore do mul- 
tiples travaux à exésuter pour quê les ou- 
vrases fussent complets. SI l'on continue de ve 


D'après les onires do la direction des tra- 
vaux, on va construire à Brasschaet trois blocs 
de béton, l'un de béton onlinaire, les deux 
autres do béton armé, afin de choistr. C'est 
maintenant seulement que cela so fait, mainte-. 
nant en octobre 1911. Ces blocs de béton vont 
être soumis À des sale do tir. Le Léton deve- 
_. meilleur avoc l'âge, il faudra que les 

SC RS 
porte le renfaroament des forts 1 à 7 et du fort out RE malgre 
de Merxem, la construction de 19 rxloutes on- 
tre les forts, la pose d'une grille continue 


Conclusion : c'est vers la fin de l'an prochain 
que l'on pourra choisir le béton destiné À la 
troisième phase du bétonnage des coupoles. 

Ne dirait-on pas que lo béton est un produit 


avant de terminer la ligne avancto? Denx où 


complètement la ligne avancée pour 16 31 ds- 


Pandant ce tomps, on no monte pas les cou- cembre 1912. C'est impossible. 


poles. Pour les quelques-unes, si vares, qui 
son! montées, les avant-uirassw rostent donc 
à nu, non protéetes, et la protection même de 


quelque sorte officiel. Le rouvarnement Annon- 
çait en 1906 que rette snennde line serait exé- 


de Y'adoption du rapport de Ja rommiion 
UN EXBMPLE: LE FORT DE STABRORCK cette seconde ligne, c'est-à-diro à partir du 


Voici, au surplus, un exemple concret qui 18 août 1907. 


M. le ministre do la guerre disalt avec flerté, le 18 août 19101 
devant de Sénat, le % juillet dernier: Le fort 


Lo fort de Stabroeck, voté en 1900, na #14 
actevé, en tant que gros œuvre, en 1906. 
On s'occupe seulement maintenant d'y met- 


CL 


LE RETARD 
En résumé, 41 somblo y avoir un retard con- 


1H y a retard daus lo gros œuvre do la ligne 


1 y a retard dans les préparatifs À faire 


en en = de de mm do 8e 08 À PE 


train, combien d'années mottra--on encore 


trois ans, peut-être ? 
Or, le gouvernement s'est engnsé à terminer 


Quant à la seconde ligne, le retard est on 


entée en trois ans, à prendre cours À partir 


mixte qui devait déterminer le dispositif da 


En seconde ligne aurait dû être terminée 


Elle ne le sera pas en 19121 
An sujet des engagements du rouvermement, 
que l'on vole le ranport an Sénat, pare 89. 
Ceci certe À Anvers une situation partieuliè- 
rement dangereuse. 
X Y. Z 


++ 


La défense de la Belgique 


Sous ce titre, un officier français ndresse 
au «Temps» un suggestif article, dont voici 
le préambule et les conclusions : 


La Belgique a pris une sage précaution en 
préparant la défense de son frunt de Meuse. 
Ca faisant, elle a partiellement déjoué le plan 
d'opérations allemand, consistant À faire pas 
ser trois armées (12 corps d'armée) par le sud 
de la Hollande et par les provinces de Liège, 
de Namur et du Luxemoourg. 

Mais ce premier pas n'est pas suffisant, Si la 
nation belge veut assurer lo maintien de son 
indépendance, il faut qu'elle réorganise 60n 
armée, qu'elle en augmente l'effeciif du pied 
de guerre, qu'ello rajeunisse son corps d'off- 
ciers et enfin que par un système rationnel de 
mobilisation, elle mette ses forces en état non 
seulement de disputer à l'ennemi la possession 
des forteresses, mais encore de tenir la cam 
pagne. 

L'armée belge, telle qu'elle est actuellement, 
se trouve incapable de jouer à la fois ces deux 
rôles : sa faiblesse numérique et la lenteur de 
sa mobilisation &’y opposent. En effet, sur les 
150,000 hommes dont elle dispose « théorique- 
ment » après son passage au picd de ruerre, 
la seulo garnison de défense d'Anvers en 
absorbe plus de 50,000; en mettant los choses 
su plus bas prix, il en faut au moins autant 
pour Liége-Huy-Namur. Conséquemment, il 
reste à peine la valeur de doux corps d'armée 
pour assurer: 1° la défense mobile du réduit 
national et du front de Meuse ; 2 pour opérer 
en rase compagne Or, que pourraient ces 
deux malheureux corps d'armée contre deux 
ou trois armées, c’est-à-dire cuntre des effectifs 
de quatre à six foie supérieurs? Fatalement 
ils seraient contraints do céder le terrain et 
d'aller se réfugier sous le canon des foric- 
resses ; par suite leur utilité serait nulle. 


Cotnbien la situation éhangerait-elle 6i la 
Lelgique, après avoir solidement garni ses 
places fortes, était en mesure de mettre sur 
pied uno armée de 150600 hommes, prét@ à 
entrer en canpagno dès la premièro aucinie 
portée à la neutralité de sun territoire 

En liaison par sa gauche avec la ligne forti- 
fée do la Meuse, couverte dûment sur son 
front et son flanc droit par la cava.erie, dispo- 
sée convenablement entre Licnne et Aisue où 
entre Aisne et Ourihe, ou eucure sur la rive 
gauche de cclte dermière, c'est-à-dire sur des 
terrains bien connus d'elle, enlin ayant l'œil à 
la manœuvre, celle armée lomheruis sur le 
flanc des colonnes de marche ennemies, les 


A moins de pratiquer la politique de l’autruche, les Belges savaient qu’ils 


seraient entraînés bientôt, contre leur gré, dans une guerre franco- 


allemande. 
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Une bonne loi militaire qui arrive trop tard 


Dans sa séance du 28 mai 1913, la chambre des représentants, (par 104 
voix contre 62 et 3 abstentions), et le sénat, dans sa séance du 19 juin, 
votèrent une nouvelle loi militaire qui constituait un effort considérable 
de la part de la Belgique. Le parti catholique s'était toujours montré 
hostile à toute augmentation du contingent de l’armée et à toute idée de 
service général. En 1909, il s'était encore opposé, sans succès, au service 
d’un fils par famille. Mais, en 1913, à la suite de divers incidents de 
politique internationale, Monsieur de Broqueville, président du conseil, 


membre du parti catholique, arriva à modifier l’état d'esprit de son parti. 


La loi militaire du 14 décembre 1909 , devait donner à la Belgique, en 
1926, une armée de 241.200 hommes avec 15 classes à 21.000 miliciens, 
plus 2.000 volontaires. En y ajoutant les cadres, non compris dans le 


contingent, on serait arrivé à un total de 251.200 hommes. 


Mais, en 1912, une campagne de presse et des interpellations 
parlementaires révélèrent des lacunes graves dans l'organisation 
militaire, et particulièrement dans l'état des fortifications. La place 
d'Anvers, réduit de la défense était désorganisée, les ouvrages de 
la première et de la deuxième ligne étant en construction ou 
réfection et l'ancienne enceinte de sûreté étant éventrée ; les places 
de Liège et de Namur, sauvegardes de la neutralité, étaient 
insuffisamment pourvues en vivres et en munitions, et surtout ne 


possédaient que garnisons insuffisantes. 


66 Le journal français La Petite Presse du 27 août 1896 écrivait « C’est le rêve depuis longtemps caressé par le 
roi Léopold II : créer en Belgique une armée qui, en cas de complications éventuelles, pourrait jouer un rôle dans 
les conflits décisifs. » Il était mourant lorsqu'il signa la loi sur le service militaire obligatoire d’un fils par famille. 
Ce fut la dernière signature du règne (1865 -1909). 
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L'insuffisance des moyens de défense de la Belgique était, officiellement 
avouée dans la Déclaration faite à la chambre des Représentants, le 12 


novembre 1912, par le chef du gouvernement, M. de Broqueville. 


Les 4 et 5 décembre 1912, le Sénat belge discutait à son tour la 
déclaration ministérielle et, à la suite de cette discussion, le 
gouvernement déposait à la Chambre des représentants un nouveau 
projet de loi sur la milice. L'exposé des motifs du projet de loi de milice 
déposé par le gouvernement belge en décembre 1912 justifiait tout 
d'abord la nécessité de l'augmentation des effectifs de guerre et de paix 
de l'armée belge « par les préparatifs militaires faits à l'étranger et par 
le langage des écrivains militaires allemands, anglais et français qui 
parlent couramment du passage par la Belgique et envisagent 
l'hypothèse d'une invasion brusquée de ce pays. Après avoir reconnu 
que le rendement final de la loi de 1909 aurait porté l'armée à plus de 
240.000 hommes en 1926, il déclarait que la situation actuelle exige 
une armée de 340.000 hommes au total, à répartir en : 150.000 
hommes pour l'armée de campagne (au lieu de 100.000); 130.000 
hommes pour l'armée de forteresse (au lieu de 80.000); 60.000 hommes 


pour la réserve d'alimentation et les troupes auxiliaires. 


L'armée de forteresse était augmentée, elle aussi, de 50.000 hommes, 
afin de donner aux places fortes des garnisons suffisantes : celle 
d'Anvers, à elle seule, exige 90.000 hommes au moins pour un 
périmètre de 102 kilomètres, et pour Liège et Namur, il faut compter 


respectivement 22.500 et 17.500 hommes. 


Enfin, il y avait la création de troupes auxiliaires (60.000 hommes) en 
vue du bon fonctionnement des troupes de campagne et de forteresse : 


ces troupes sont destinées à concourir à la garde des communications 
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de l'armée de campagne, à faire la guerre aux convois de l'ennemi, et 
surtout, dans les parties du pays non occupées par les forces principales, 
à contribuer au maintien de l'ordre et de la sécurité, de concert avec la 


garde civique ‘?. 


Cette nouvelle loi de milice fut signée par le roi le 30 août 1913 et 
promulguée le lendemain. Elle donnait à l’armée les moyens de défendre 
le pays. Mais ce ne sera pas cette nouvelle armée qui combattra en 1914, 
mais l’ancienne, celle du temps où on croyait qu’elle n’était là que pour 


défiler et escorter les personnalités. 


Amitiés et inimitiés belgo-françaises 


Peu de temps avant le conflit, l’ambassadeur de France en Belgique 
décrivait le rôle de l’armée belge en cas de guerre. Le gouvernement et 
l'état-major français connaissaient parfaitement la doctrine militaire 


belge. Mais ils feindront de l’ignorer dès les premiers jours de guerre... 


M. KLOBUKOWSKI, MINISTRE DE FRANCE À BRUXELLES, 

À M. VIVIANI, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

D. n° 128. Bruxelles, 30 juillet 1914. 

(Reçu : Cabinet, 1er août; Dir. pol, 3 août.) 

L'impression qui s'est dessinée en Belgique au début de la crise 
internationale et qui s'accentue aujourd'hui, c'est la crainte, je devrais 
dire la terreur de l'Allemagne. Deux organes ultra-catholiques, Le XX° 
Siècle et Le Patriote, entretiennent et avivent le trouble dans les esprits 
en répandant les nouvelles les plus alarmantes. Bien entendu, suivant 
eux, le danger viendrait de la France « qui a mobilisé six corps d'armée 


à la frontière de l'Est ». Il semble que le Gouvernement royal partage ces 
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appréhensions, car il aurait pris des précautions particulières du côté 
de Bouillon (je tiens ce renseignement du Ministre de Russie) et ce serait 
face au Sud que le gros des forces belges s'échelonnerait. Les mêmes 
journaux annoncent que, d'autre part, les garnisons d'Aix-la-Chapelle, 
de Bonn et d'Euskirchen descendent vers Coblence et Strasbourg. 
L'Allemagne aurait en outre rappelé deux classes de réservistes. Je n'ai 
ici aucune possibilité de contrôler ces informations, mais je note qu'un 
grand nombre de jeunes Allemands employés dans des entreprises, dans 
des maisons de commerce belges ou même françaises, ont quitté ces 
jours-ci la Belgique. On croit généralement ici que le Gouvernement, 
en cas de conflit, mettra ses actes d'accord avec ses paroles et 


défendra sa neutralité. Dans quelle mesure ? 


Et vis-à-vis de qui surtout ? C'est la question que se posent les Belges 
amis de notre pays et aussi certains étrangers — non des moindres — 
qui vivent en Belgique depuis longtemps et connaissent bien la 


mentalité officielle de ce pays. 


Le Ministre de Roumanie à Bruxelles, M. Djuvara, qui est venu me voir 
ce matin, m'a paru fort sceptique au sujet du degré de résistance que 
l'armée belge opposerait éventuellement à ses envahisseurs. Son avis, 
qu'il m'a donné spontanément, est que la Belgique fera sans doute un 
effort honorable pour faire respecter son territoire, de quelque 
côté que vienne l'incursion, MAIS SIMPLEMENT DANS LE BUT DE 
SAUVER LA FACE, ET QU'APRÈS QUELQUES ENGAGEMENTS 
L'ORDRE SERAIT DE SE REPLIER SUR ANVERS, RÉDUIT NATIONAL, 
D'OÙ ON SUIVRAIT LA MARCHE DES ÉVÉNEMENTS. 


Ce qu'il faut retenir, c'est que le haut État-major belge n'est pas avec 


nous. Je ne parlerai que pour mémoire du général de Witte, 
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commandant en chef de la cavalerie, dont on connaît l'aversion 
publiquement exprimée contre notre pays et l'admiration pour 
l'Allemagne. Mais le chef de l'État-major général, M. Selliers de 
Moranville, pour n'avoir pas commis l'imprudence de dévoiler par écrit 
ses sentiments intimes, ne saurait être compté au nombre de ceux qui 
verraient avec satisfaction triompher les armées de la République. 
D'autres encore, dont le commandant Génie me rapporte les propos, se 
gênent peu, en ce moment, pour dénigrer la France et ses moyens 
défensifs. Le discours Humber est dans toutes les mains ; c'est là que nos 
adversaires, anciens et nouveaux, puisent leurs arguments pour établir 
un parallèle — tout en notre défaveur — entre les armées française et 
allemande et prédire, en cas de choc, notre défaite. Ces indices n'ont 
certes qu'une valeur relative et ne suffisent pas à asseoir un jugement 
de réelle portée sur les dispositions du monde officiel belge. Cependant, 
si on les rapproche de la décision prise aujourd'hui par la Banque 
Nationale de Belgique de refuser aux Banques étrangères, en majorité 
françaises, l'escompte de leur papier, même belge, au-delà d'un délai de 
15 jours, et aussi de la visite, très commentée, que fait en cet instant 
même le Cardinal archevêque de Cologne, Mgr Hartmann, au Cardinal 
archevêque de Malines, Mgr Mercier, tout puissant dans les conseils du 
Gouvernement et violemment opposé à l'influence française; si d'autre 
part [on se reporte] aux articles parus, je veux croire par surprise, dans 
quelques feuilles libérales belges (notamment l'Express de Liège, sous la 
signature d'un député, M. Georges Lorand) où la République est traitée 
de vassale de la Russie, où le Tsar et le Président de la République sont 
représentés comme les principaux agents de la crise qui étreint 
l'Europe, si on rassemble tout cela, on se sent dans une atmosphère 


officielle hostile et sur un terrain semé d'embüûches. Par contre — et 
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c'est une constatation qui a son prix —la majorité de la population 
affirme ses sympathies pour nous. Et comme, dans la circonstance, mon 
témoignage isolé pourrait paraître partial, je citerai celui du marquis 
de Villalobar, Ministre d'Espagne à Bruxelles. Ce diplomate dont la 
situation est, à la Cour, exceptionnelle et qui voyage beaucoup en 
Belgique, me disait aujourd'hui combien l'avaient frappé les 
manifestations francophiles dont il avait eu l'occasion, tout récemment, 
d'être témoin. Il y a, selon lui, divorce, — c'est son expression —, entre le 
Gouvernement belge, qui par crainte surtout, marche avec l'Allemagne, 
au Maroc par exemple, et se laisse dominer dans sa politique extérieure 
même par des préoccupations d'ordre confessionnel et l'opinion 
publique, que ses affinités portent nettement, en Wallonie spécialement, 


vers la France. Etc. ‘® 


Que valait la place à la veille de la guerre ? 


Le lieutenant général Dufour — qui commanda la position fortifiée 
jusqu'au 8 septembre — AVAIT FAIT SAVOIR AU MINISTRE DE LA 
GUERRE, DÉS LE DÉBUT DE 1914, QUE LE CAMP RETRANCHÉ 
N'ÉTAIT PAS DÉFENDABLE : il ne fut tenu aucun compte de ses 
avertissements. Quand Dufour arriva à Anvers, le Ministre lui ayant 
écrit : « Maintenant que la place a tout ce qu'il faut », le général 
répondit « qu'Anvers n'était pas en état, que les forts n'étaient pas 
achevés, que les coupoles n'étaient pas en état de résister. ». Le 
Ministre lui en témoigna sa gratitude, ajoutant : « Des lacunes comme 
celle que vous me signalez peuvent se combler rapidement à la 


condition d'agir énergiquement.. Il faut agir et agir vite » (2 mars 1914, 


68 Documents diplomatiques français, 1871-1914. Série 3, Tome 11, Ministère des affaires étrangères. 
Commission de publication des documents relatifs aux origines de la guerre de 1914. 1929-1959, 
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signé Broqueville). « Quelque temps après, déclare le général Dufour à 
la Commission d'enquête, au mois de juin, nous avons recu une lettre 
du Ministre nous faisant savoir que les différents travaux pour 


Anvers étaient remis à 1919 ». © 


Dans un rapport fourni à la demande du roi, fin juillet 1914, le lieutenant 


général Dufour, gouverneur d'Anvers, 


ATTRIBUAIT À LA LIGNE PRINCIPALE DE DÉFENSE LA VALEUR 
D'UNE POSITION DE CAMPAGNE FORTEMENT ORGANISÉE, 
ASSIMILANT LES FORTS DE PREMIÈRE LIGNE À DE SOLIDES POINTS 
D'APPUI, SANS RIEN DE PLUS. ” 


À Anvers, (.….) les forts renfermaient une artillerie nombreuse sous 
cuirasses mais démodée pour les gros calibres. Les coupoles, quoique 
récentes, avaient une résistance réduite, n'ayant été éprouvées qu’au 
tir du canon de 150 et du mortier de 210. Cette infériorité avait été 
démontrée d'une façon indéniable lors des expériences faites à 
Otchakoff, en Russie, (...) NOS PLACES FORTES NE RÉPONDAIENT EN 
AUCUNE FAÇON AUX EXIGENCES MODERNES ; elles étaient sous tous 
les rapports dans une situation précaire, sans armement, et c'est 


pourquoi, (...) leur résistance fut de courte durée. » ”! 


En réalité, les fortifications d'Anvers n'étaient pas à beaucoup près 
achevées quand la guerre éclata. Les forts de la première ligne n'étaient 
pas terminés, l'armement des ouvrages n'était pas entièrement installé, 
pas même livré en totalité. La construction des points d'appui 


permanents sur la rive gauche, depuis le fort de Haesdonck jusqu'à la 


69 Crapet Aristote. Le général Deguise et la défense d'Anvers en 1914. In: Revue du Nord, tome 8, n°29, février 
1922. pp. 54-63; doi : https://doi.org/10.3406/rnord.1922.1311.https://www.persee.fr/doc/rnord_0035- 
2624 1922 num 8 29 1311 

70 Deguise, op.cit. 

71 Général Tollen, op. cit. 
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lisière Sud de l'inondation Nord-Ouest n'était pas commencée : il y avait 
une brèche de 7 kilomètres dans la ligne principale de défense de la rive 


gauche (5° secteur). 


Dans les intervalles, aucune organisation permanente n'avait été 
prévue ; pas un abri, pas un blockhaus, aucune construction bétonnée 
destinée au service des batteries, pas une voie ferrée, aucun moyen de 
communication et de transmission. La seconde ligne n'existait qu'en 
partie : depuis le fort 2 jusqu'au Kruyskans [plus de vingt kilomètres], 
les travaux n'étaient amorcés qu'en quelques points. — II n'est pas 
inutile de rappeler que la loi relative à la création de la ligne principale 
est du 30 mars 1906 et celle relative à la création de l'enceinte de 
sûreté, du 18 août 1907. Le Ministre de la Défense nationale, P.-E. 
Janson, dans un ordre du jour à l'armée du 16 mai 1920 reconnaît 
que la fortification et l'armement de la place n'avaient pu, au 
moment de la déclaration de guerre, être complétés 
conformément aux vues des autorités militaires et ne répondaient 


plus aux moyens dont disposait l'ennemi. 


Les troupes de la défense avaient un trop petit nombre d'officiers ; la 
pénurie de cadres aggravait singulièrement la mauvaise organisation. 
Ainsi le colonel Hennebert avait à sa disposition dans le 3° secteur 
(secteur d'attaque) deux régiments d'infanterie, le 1” et le 2° 
carabiniers de forteresse, comptant l'un 1.800 hommes et 5 officiers, 
l'autre 2.200 hommes et 7 officiers : sur ces 12 officiers, 3 de l'active. Le 
bataillon du commandant Gilain comptait un seul officier de l'active, un 
officier de l'École militaire, deux adjudants promus sous-lieutenants 
auxiliaires. « Dans une seule de mes compagnies, dit-il, je n'avais que 
deux sergents rappelés et trois caporaux rappelés également ». Les 
troupes affectées à la défense, abstraction faite de leur peu de valeur, ne 
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suffisaient pas numériquement pour former la « garnison de sûreté » 
proprement dite de la position. « Le réduit national » n'avait pas de 
garnison mobile : c'est l'armée de campagne qui dut jouer ce rôle et 
même renforcer les troupes de forteresse pour assurer la garde et la 
défense delà première ligne. Que pouvait-on attendre de troupes de 
forteresse spectatrices de la faillite de fortifications réputées 
imprenables et de la retraite de l'armée de campagne quittant Anvers 
pour échapper à la capitulation ? Les faits qui se produisirent dans les 
5° et 6° secteurs furent l'inévitable conséquence de l'organisation (?) 
déplorable des troupes de forteresse. Une fois commencée, l'attaque eut 
un caractère foudroyant. Le manque de résistance des fortifications, 
l'impossibilité de riposter aux batteries d'attaque ”, la désorganisation 
des troupes dispensèrent les Allemands de faire le siège en règle de la 


place. ” 


La forteresse d'Anvers était notre unique base d'opérations et de 
ravitaillement. Le système défensif de la Belgique en avait fait le « 
réduit national », la « place de refuge ». Depuis 1859, il avait toujours 
été admis que lorsque l'armée belge se trouverait dans 
l'impossibilité de tenir la campagne, lorsqu'elle serait menacée 
d'enveloppement stratégique, elle devrait battre en retraite sur 
Anvers et défendre à outrance le camp retranché. LA CHUTE DE 
CETTE ULTIME FORTERESSE DEVAIT DONC NÉCESSAIREMENT 
MARQUER LE TERME DE LA DÉFENSE NATIONALE. Et cette idée 
maîtresse, qui avait présidé à l'élaboration de notre plan général de 


défense, n'avait jamais subi aucun amendement. 


72 Des fusées trouvées dans les terrassements des forts bombardés étaient réglées à 15.200 mètres ; les 
déclarations du major Sapin : «. Je n'ai jamais su où était installé le groupe des pièces de 305 qui démolissaient 
le fort. J'ai voulu tirer sur une batterie de gros calibre, mais j'ai été fort déçu quand mon graphiqueur m'a donné 
comme distance 8.500 mètres. C'était un point au-delà de la portée de nos pièces. » 

73 Crapet, op. cit. 
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En 1914, — hormis les Allemands qui connaissaient l'insuffisance de la 
forteresse en présence de leurs nouveaux armements de siège, — tous, à 
l'étranger, comme chez nous, croyaient Anvers « imprenable » ! Depuis 
1859, date du premier agrandissement de la place, on n'avait cessé de 
l'affirmer. (.) Les nouveaux ouvrages étaient inachevés et ne 
répondaient déjà plus au progrès connus des engins de 
destruction. Le siège de Port-Arthur, ainsi que des expériences 
faites à Otchakoff (Russie), venaient de mettre en lumière de 
nouvelles nécessités auxquelles on n'eut ni le temps ni les moyens 
de parer pour que la place répondit quelque peu à sa réputation, 
par trop surfaite, de forteresse imprenable. Faute de troupes solides, 
il eût fallu longtemps avant que la position fortifiée, avec son immense 
périmètre de 95 kilomètres, se fût trouvée à l'abri ne fût-ce que d'un 
simple coup de main quelque peu vigoureux. Aussi, le 20 août, dans un 
rapport au Roi sur l'état de la forteresse, le gouverneur avait-il 
conclu que la présence de toute l'armée de campagne était 


nécessaire pour assurer l'inviolabilité du camp retranché. ”* 
Une feuille militaire belge écrivait ; 
Les places de la Meuse sont indéfendables. ” 
Dans le journal Vers L'Avenir du 11 août 1919, le général Leman déclarait : 


On croyait que les forts étaient à l'abri des projectiles de tous calibres. 
Mais nous étions deux, en Belgique, à reconnaître les résultats des 
expériences faites en Russie, avec les obus à poudre explosive. Le 
général Deguise et moi, nous savions que nos forts ne résisteraient pas 


au martèlement avec du gros calibre. 


74 Edmond Menzel, Le déblocus d'Anvers, Revue belge, 1926 10 01. 
75 L'Écho de l’Armée du 20 janvier 1908, citée dans Le Soir du 10 septembre 1911. 
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LA GUERRE 
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Infanterie belge en août 1914 


(Quelques carabiniers sont mélangés aux lignards) 


Lanciers belges défendant une route 


(ls ont abandonné leur chapska qui attirait sur eux le feu des fantassins belges qui les 
confondaient avec les uhlans allemands) 
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Le 4 août 1914, à la fin de son discours aux chambres, le 4 août 1914, le 
roi exposait les principes qui dicteront sa conduite tout au long de la 


guerre : 


Si l'étranger, au mépris de la neutralité dont nous avons toujours 
scrupuleusement observé les exigences, viole le territoire, il trouvera 
tous les Belges groupés autour du Souverain, qui ne trahira jamais 
son serment constitutionnel *, et du Gouvernement investi de la 
confiance absolue de la nation tout entière. (Bravos sur tous les bancs.) 
J'ai foi dans nos destinées ; un pays qui se défend s'impose au respect de 
tous : ce pays ne périt pas ! (Très bien ! Vive le Roi ! Vive la Belgique 1) 
Dieu sera avec nous dans cette cause juste. (Nouveaux 
applaudissements.) Vive la Belgique indépendante ! (De longues et 
unanimes acclamations de l'assemblée et des tribunes accueillent la fin 


de ce discours.) 7 


Mais au mois d’août 1914 - nous le répéterons tout au long de cet ouvrage 
- il faut se mettre dans l’état d'esprit des gens de cette époque. Ils ne 
connaissent pas l’issue du conflit. L'Allemagne avait, certes, violé la 
neutralité belge, mais il était fort probable que le roi Albert devra peut- 
être traiter avec un empire allemand victorieux dans quelques semaines... 
Les experts militaires pensaient que, comme en 1870, l’Allemagne 
vaincrait la France. Au début du mois de septembre 1914, les armées 
françaises étaient en déroute. En outre, le rôle de l’armée belge ne 


consistait pas à se sacrifier pour défendre les frontières françaises. 


Alors que l’état de guerre existait entre la Belgique et l’Allemagne depuis 


plus de 24 heures, le ministre de Belgique en Allemagne, Beyens, fut reçu 


76 « Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple belge, DE MAINTENIR L'INDÉPENDANCE NATIONALE 
ET L'INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE. » Nous traiterons du roi et de la constitution dans un prochain chapitre. 
77 Discours reproduit par toute la presse belge du 5 août 1914. 
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à Berlin, le 4 août 1914 à 9 heures, par le ministre allemand des affaires 


étrangères von Jagow. Ce dernier déclara : 


Si l'armée belge ne fait pas sauter les ponts, nous laisse occuper Liège et 
se retire sous Anvers, nous promettons non seulement de respecter 


l'indépendance belge, etc. … 


Monsieur von Jagow, suite au refus belge des propositions allemandes 
a avoué que nous ne pouvions pas répondre à la demande allemande 


autrement que nous l'avons fait et qu'il comprenait notre réponse. ” 


Nous constaterons cependant, que l’armée belge de campagne, sur pied 
de guerre depuis le 31 juillet, avait pour plan de laisser les forts de Liège à 
leur sort en s’en éloignant de 50 km **°. Il y eut peu ou pas de destructions 
de ponts et de tunnels entre Liège et l’Allemagne et encore moins entre 
Liège et la frontière française. 48 heures après l’entrevue diplomatique 
décrite ci-dessus, la 3° Division qui combattait à Liège le 5, rejoignit en 
catastrophe, le 6 au matin, le gros de l’armée. L’armée belge s’est ensuite 
retirée sous Anvers. Elle ne s’est jamais mise, toute entière, en travers de 


la route de l’envahisseur. *: 


Du 4 août au 15 octobre 1914, l'armée belge refuse la bataille décisive. 


82 
L’ultimatum allemand du 2 août considérait qu’en cas de 


78 Emile Hinzelin, Histoire illustrée de la guerre du droit. 1914, 1916. 

79 Second livre gris belge, pièce n° 25. 

80 Imaginant, comme l'état-major français, que l’invasion allemande ne passerait pas sur la rive gauche de la 
Meuse. Nous l’expliquerons plus loin. 

81 Cette attitude ne peut s'expliquer que 

1°par la neutralité belge qui persiste malgré la guerre. « Le roi, appuyé par le spécialiste du droit des gens Van 
den Heuvel, insista sur ce point ; c’est une position qui sera toujours la sienne : il ne faut pas que l’armée belge 
se trouve subordonnée ou amalgamée, en aucune façon, aux armées des puissances garantes. » Albert [° 
carnets, op.cit. 

2° mais surtout parce que l’armée belge était la garantie par excellence de l‘existence de la Belgique ; elle ne 
pouvait se laisser détruire pour le bénéfice d’un garant qui en tirerait ensuite prétexte pour annexer le 
territoire, la guerre terminée. 

82 Les opérations de l’armée belge en 1914, Revue Militaire Suisse, n° 60, 1915. 
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destructions de routes, de chemins de fer et autres ouvrages d'art, (...) 


L'Allemagne sera obligée de considérer la Belgique comme ennemie. * 


Cette revendication démontrait l’importance attachée par l’Allemagne 


aux moyens de communication pour la progression de ses armées. 


Le 3 août, 
on permet au général Leman d'effectuer des destructions devant la 


forteresse de Liège. * 


Mais il était déjà trop tard pour que les équipes du génie belge puissent 
agir efficacement, car les destructions d'ouvrages d’art prenaient du 
temps et la région fut bientôt parcourue par des avant-gardes de 
cavalerie ennemie. En se retranchant à l'Ouest de la Meuse, l’armée 
belge laissait intacts les quinze ponts routiers de la chaussée Herbestal — 
Liège. Lorsqu'arrivèrent les Allemands, le pont de Herstal ainsi que les 
ponts entre Liège et la frontière hollandaise étaient intacts sauf ceux de 


Visé. 


Dates de rétablissement des lignes de chemin de fer par les Allemands ‘ 


83 Hinzelin, op.cit. 

84 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert | (1914-1918) Archives de l'Etat (Belgique), disponibles en 
ligne. 

85 Der Weltkrieg 1914 bis 1918, op. cit.) 
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Dès le 7, sept ponts de l’agglomération liégeoise tombèrent aux mains de 
l'ennemi. Le 8, deux ponts de campagne furent établis à Lixhe (hors de 
portée de l'artillerie des forts de Barchon, Pontisse et Liers) ; ils 
permirent le passage des 2° et 4° divisions de cavalerie que nous 
retrouverons à Haelen, le 12. Les ponts sur l’Ourthe ne furent pas 


détruits. Le pont de Huy, mal détruit, permit de le rétablir le 17. * 


Hormis quelques destructions mal effectuées et quelques trains déraillés, 
l'infrastructure ferroviaire était intacte. Le premier train allemand arriva 
en gare de Liège le 15 août 1914... Au-delà de Liège, vers Bruxelles, 
l'avancement des cheminots allemands fut encore plus rapide qu'entre la 


frontière allemande et Liège. *7 


Même si ce manque de destructions était intentionnel - ce que nous ne 
CroyOons pas - nous insistons encore : à cette époque, nul ne connaît pas le 
futur. Peut-être que bientôt, alors que la France sera vaincue, la Belgique 


devra composer avec le vainqueur. 


Uniquement par la rive droite de la Meuse 


L’état-major français, et la plupart des spécialistes militaires européens, 
n’envisageaient pas que l’armée allemande, violant la neutralité belge, se 
déployât sur la rive gauche de la Meuse. Sans doute tous ces doctes 
spécialistes étaient-ils ignorants, ou préféraient-ils le rester, de 
l'incapacité où étaient les forts belges à résister à la puissance de 
l'artillerie allemande qu’ils connaissaient. La question avait été 
largement évoquée dans la presse militaire européenne. Dans cette 
espérance, le haut-commandement belge concentra l’armée de campagne 
entre la Meuse et le réduit national. Il espérait rester spectateur du 
86 Destruction des voies de communications, général Normand, Revue du Génie Militaire, 1926-7 


87 La remise en état des chemins de fer belges et français par les Allemands (...), chef de bataillon Le Bourgeois, 
Revue du Génie Militaire, 1924-2. 
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mouvement des armées allemandes descendant vers la France à travers 
les provinces de Liège, de Namur et de Luxembourg, subissant ainsi une 


violation limitée de son territoire. 


Le scénario envisagé 


Il existe là-dessus une abondante littérature militaire d'avant-guerre, 
en France comme en Allemagne, en Belgique ou en Angleterre et 
jusqu'en Hollande. (...) Bornons-nous ici à enregistrer que la manœuvre 
la plus accréditée dans les milieux compétents se rapportait à la 


88 Journal L’Ouest-Eclair du 6 avril 1913. 
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violation du Luxembourg belge, à l'exclusion de la rive gauche de la 
Meuse. C'était la solution prônée par Bernhardi lui-même ; elle était 
fondée sur une série d'arguments méritant d'être pris en sérieuse 
considération : possibilités admises en effectifs et front de déploiement 
acceptable, eu égard à ces effectifs; les colonnes allemandes pouvant 
déboucher sur la trouée de Stenay vers le seizième jour, l'événement ne 
s'en trouvait-pas trop retardé; elle n'isolait pas le groupe de Belgique 
du groupe de Lorraine, chacun gardant son aile respective au contact 
de la région fortifiée Metz-Thionville ; elle incitait les Belges à ne pas 
s'opposer au passage et causait un minimum d'appréhensions 
anglaises; elle se développait enfin hors des fortifications belges de la 


Meuse qu'un simple camouflage suffirait à masquer. * 


La presse avait fréquemment évoqué la guerre prochaine : Le Journal du 


28 janvier 1912 envisageait déjà l’attitude attentiste des généraux belges : 


Il y a quelques semaines un capitaine belge des plus énergiques me 
disait « À l'heure actuelle, je ne crois pas qu'aucun de nos généraux 
songerait à passer sur la rive droite de la Meuse pour barrer la route à 
une armée allemande en marche vers la France. (...) Les arguments du 
savant général Dejardin, quand il démontre l'avantage qu'auraient les 
Allemands à suivre la rive gauche de la Meuse, sont excellents. Mais tous 
les généraux belges ne s'y rallient pas ”. Plusieurs de ceux-ci croient que 
l'invasion allemande eût seulement parcouru, à droite du fleuve, les 


Ardennes et le Luxembourg belges. 


Cette croyance en l'offensive allemande limitée à la rive droite de la 


Meuse explique les refus d’attaque ou de mouvement des 8 et 10 août. 


89 Le Plan XVII, étude stratégique, Payot, 1920. 
90 Le général Joffre pensait comme eux. 
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Le 8 août - 24 heures, demande du lieutenant-général de Witte, appuyée 
par le chef et sous-chef d'État-major, d'opérer contre les 15000 
cavaliers allemands signalés à Sichem-sur-Meuse. - Refus. 10 août - 10 
heures : Le général de Selliers propose des mouvements en avant des 1*° 


et 5° divisions. Refus. » 


Ces refus émanaient du roi, commandant en chef de l’armée °!, soucieux 
de la préservation de son armée, gage, répétons-le encore, 


d'indépendance. 


C’EST SEULEMENT LE 15 AOÛT QUE LE GÉNÉRAL JOFFRE 
REÇUT LES INFORMATIONS LUI  PERMETTANT 
D’ENVISAGER LE DÉPLOIEMENT ALLEMAND À L'OUEST DU 
FLEUVE. 


Aux combats de Haelen du 12, ce ne furent que des avant-gardes de 
cavalerie allemande qui furent repoussées. À ce moment, l'état-major 
belge pouvait imaginer qu’elles venaient simplement observer les 


positions de son armée. 


Driant, le futur héros de Verdun, alias le « capitaine Danrit », véritable « 
Jules Verne » militaire avait envisagé l’invasion de la rive gauche de la 


Meuse, en 1906 


On voit tout de suite l'avantage sérieux que l'Allemagne peut retirer de 
la violation d'une faible partie du territoire belge. Cet avantage devient 
très considérable si la violation, s'étendant plus à l'Ouest encore, vient 
appuyer la droite de la masse envahissante à la ligne fortifiée de la 
Meuse. Liège et Namur deviennent des points d'appui de l'aile droite 


allemande et assurent la sécurité de son flanc. On ne voudra pas 


91 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert | (1914-1918) Archives de l'Etat (Belgique), disponibles en 
ligne. 
92 Mémoires du Maréchal Joffre, tome 1°’. 
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m'objecter l'entrée en jeu des deux corps d'armée belges. Ceux-ci se 
retireront à Anvers ou stationneront sur la rive gauche de la Meuse, 
mais bien certainement n'entreprendront rien contre les Allemands 


pour de bonnes raisons, qu'il est facile de concevoir. 


Le texte suivant émanant d’un officier belge favorable à la France. Il 


décrivait, en 1913, ce qui se passera un an plus tard : 


Notre Etat-Major avait imaginé de livrer quelques combats sur la ligne 
de la Meuse et de faire campagne dès le début, en retraite sur Anvers. La 
loi sur les fortifications d'Anvers présentée en 1906, formulait le dernier 
cri du système : pas d'armée de campagne, un simulacre tout au plus, 
des combats d'arrière-garde, et le déménagement général vers l'Escaut. 
Un général hollandais, critiquant cette doctrine qui fut en honneur aux 
Pays-Bas, disait : c'est la « stratégie de la chambre à coucher ». 
Imaginez, disait-il, un bon bourgeois enfermé dans sa chambre, la nuit. 
Des voleurs entrent au rez-de-chaussée. Il peut faire deux choses : sortir 
de sa chambre, avec un revolver, et les mettre en fuite, ou bien 
s'enfermer dans sa chambre à coucher. (...) Telle est la doctrine de notre 


État-major. °* 


La doctrine de l'état-major belge au sujet de la position de la Gette fut 


justifiée, moins d’un an après les faits : 


Aussitôt sa réunion terminée, l'armée belge prit position sur la Gette, 
ligne de défense naturelle que prolonge la Meuse de Namur à Givet. Elle 
y attendit l’arrivée des forces alliées franco-britanniques. Cette 
ligne de défense, appuyée à gauche au Démer, protège une grande 


partie du territoire belge et elle barre le chemin à l'offensive allemande 


93 La guerre possible : la France et l'Allemagne en 1906, par un diplomate ; préface du commandant Driant, 
1906. 


94 Les Marches de l'Est : Alsace, Lorraine, Luxembourg, Ardennes, pays wallons : recueil trimestriel de 
littérature, d'art et d'histoire. 1913/05-1913/10. 
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telle qu'elle paraît se dessiner. Pour garnir toute cette ligne, l'armée 
belge a des effectifs insuffisants, mais elle ne gardera que la Gette et 
Namur ; elle pourra attendre, sur cette position, que les forces des 
nations garantes viennent, si elles en ont le temps, occuper l'intervalle 
compris entre la Gette et la position de Namur, ainsi que la Meuse en 


amont de Namur. 


Enfin, massée le long de la Gette, l'armée, tout en couvrant la capitale 
du pays, Bruxelles, n'est pas menacée d'être isolée d'Anvers, qui 
constitue sa base d'opérations. Cette circonstance a une importance 
prépondérante : l'armée belge ne peut en effet, à aucun prix, courir le 
risque de se laisser couper de sa base ; c'est là que se trouvent réunies 
toutes ses ressources en vivres, munitions, ravitaillements de toutes 
sortes : c'est là que le gouvernement doit pouvoir se retirer. Toutes ces 
raisons font que le haut commandement décide de maintenir 
l'armée en observation sur la Gette, de s'y fortifier, et d'attendre 
sur cette ligne que la jonction avec les forces françaises et 


anglaises puisse éventuellement s'opérer. 


Ce texte démontre que l'état-major belge croyait, comme l'état-major 


français, voir défiler l’armée allemande sur la rive droite de la Meuse et 


que les puissances garantes viendraient à ses côtés pour créer un front 


qui aurait permis, plus tard, une attaque sur les arrières allemands. 


Mais les troupes françaises n’ont jamais pu effectuer une quelconque 


jonction avec l’armée belge car elles subirent, le 22 août, une terrible 


défaite avec des pertes énormes par le fait de l'application de sa folle 


doctrine de l’offensive à outrance. Il y eut toutefois l’épisode du corps de 


cavalerie Sordet que nous évoquerons plus loin. 


95 La Campagne de l'armée belge, d'après les documents officiels. L'Action de l'armée belge pour la défense du 
pays et le respect de sa neutralité. Rapport du commandement de l’armée, 1915). 
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Qui commandait l’armée ? 


L’armée belge était commandée par le chef d'état-major général, le 
général de Selliers de Moranville, assisté d’un sous-chef d'état-major, le 
général de Ryckel. Ils étaient nommés par décision ministérielle. Maïs le 
roi, chef d'état constitutionnel, soumis au contreseing ministériel, 
commandant nominal de l’armée possédait son état-major particulier 
composé d'officiers opposés au chef d'état-major général. Parmi ceux-ci, 
le capitaine-commandant Galet. Le roi, par une interprétation 
personnelle — et justifiée, pensons-nous - de la constitution % prit le 


commandement effectif de l’armée dès la déclaration de guerre. 


Le 6 septembre 1914, un arrêté royal supprime la fonction de chef 
d'état-major de l'armée. De cette manière, le Roi assura sa mainmise 
sur le commandement. Il exerce celui-ci avec l'appui de son conseiller E. 
Galet, par l'entremise du nouveau sous-chef d'état-major, le souple et 
complaisant Wielemans. Celui-ci remplace de Ryckel, envoyé en Russie 
en qualité de délégué belge auprès du tsar. Le général de Selliers est 


nommé inspecteur général. ? 


Déjà, le 20 août, le roi s'était débarrassé du général de Selliers en 


l’envoyant en mission auprès du général Joffre. 


Le GQG ne fut qu'un organe d'exécution et non de conseil. Le capitaine- 


commandant Galet (...) resta l'inspirateur des décisions capitales. » ” 


96 Il estime que le serment qu'il a prêté lors de son accession au trône le rend seul responsable de 
l'indépendance de la Belgique. 

97 www.ars-moriendi.be 

98 Contribution à l’histoire de la guerre 1914-1918, lieutenant-général de Selliers de Moranville, Goemaere, 
1933 

99 E.Wanty, Anvers 1914. 
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Que prévoyait la constitution ? 


Article 64 : 


Le roi ne peut exercer aucune de ses prérogatives sans le concours d'un 


ministre qui se rend de plein droit responsable de l'acte. 
Article 68 : 
Le roi commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, etc. 


L'article 68 est emprunté à la Charte française de juillet 1830, et cette 
charte, comme la nôtre, avait copié la Constitution anglaise. Or le roi de 
Grande-Bretagne, tout en étant investi du commandement de l'armée, 
ne peut exercer le pouvoir si ce n'est par l'intermédiaire d'un ministre. 
On doit donc inférer de là que les constituants de 1830 n'ont pas voulu 
affranchir le pouvoir royal de la responsabilité ministérielle quand il 
s'agit du commandement militaire. À l'occasion de la campagne des dix 
jours, en août 1831, le ministre de la guerre accompagnait le roi 


commandant en chef, et contresignait tous les ordres d'opération. "" 


Monsieur Ganshof van der Meersch, haut magistrat belge, éminent 


spécialiste de droit constitutionnel, notait 


qu'on ne saurait invoquer des principes généraux de droit pour soutenir 
que le commandement de l'Armée peut être soustrait à la règle de la 
responsabilité ministérielle et être exercé comme un pouvoir 


personnel.” 


Il estimait que l'esprit de la Constitution condamnait la thèse de la 


prééminence royale car disait-il 


100 Les pouvoirs militaires du roi d’après la Constitution belge, article du général de Selliers dans la Revue 
Belge. 
101Références à la note 101. 
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L'esprit comme le texte de la Constitution s’inspirent de la prééminence 


nationale. 2 
Il notait enfin 


que l'article 68 de la Constitution attribue trois pouvoirs au roi : 
commander les forces de terre et de mer, déclarer la guerre, faire les 
traités de paix, d'alliance et de commerce, et que, du moment que les 
deux derniers actes ne peuvent être accomplis, selon une interprétation 
incontestée, que sous le couvert de la responsabilité ministérielle, il en 


est de même du premier. 


Dès 1911, le général de Ryckel, sous-chef d'État-major général, 
puissamment appuyé par le général Jungbluth, chef d'État-major 
général, aide-de-camp et ancien précepteur du roi, avait cherché à faire 
prévaloir que l’État-major général devrait, en temps de paix comme en 
temps de guerre, relever directement du roi, commandant en chef et, à 
ce titre, « personnellement responsable » de la préparation à la guerre 
et de la conduite des opérations. Le ministre de la guerre n'aurait plus, 
d'après cette thèse, qu'à assurer l'administration de l'armée et à 
défendre au parlement son budget. Ce serait là une violation évidente de 
la constitution, qui a expressément voulu garantir l'inviolabilité de la 
personne du roi et couvrir la couronne en toutes circonstances par la 
responsabilité ministérielle. Aussi, malgré des intrigues peu reluisantes, 
qui ont déjà été dévoilées par les « Mémoires » du général de Ryckel et 
sur lesquelles d'autres « Mémoires » jetteront certainement une lumière 
plus grande, le général Hellebaut, feu mon père, ne consentit-il jamais à 


violer son serment en se faisant, contre la constitution, l'instrument des 


102 Id. 

103 Ganshof van der Meersch. Le commandement de l'armée et la responsabilité ministérielle en droit 
constitutionnel belge. Des rapports entre les Chefs de l'Etat et le Gouvernement en droit constitutionnel belge. 
In: Revue internationale de droit comparé. Vol. 3 n°1, Janvier-mars 1951. pp. 197-199. 
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visées ambitieuses de certains conseillers personnels du roi, et ce fut 
même la cause de son départ du ministère en février 1912. M. de 
Broqueville adopta énergiquement la même attitude dès qu'il eût pris le 


portefeuille de la Guerre. 


La Constitution belge attribue au Roi sous le couvert de la 
responsabilité ministérielle, le commandement des « forces de terre et 
de mer », sans faire aucune distinction entre le temps de paix et le temps 
de guerre. En temps de guerre, les opérations doivent être exécutées 
dans les vues du gouvernement, par un général libre mais 


personnellement responsable du choix des moyens. * 


Il semble que le modus-vivendi adopté pendant le cours de la guerre 
1914-1918, (..) témoigneraient plutôt de la volonté du baron de 
Broqueville de couvrir le roi dans les actes qu'il accomplissait comme 
commandant de l'armée que du souci du commandant en chef de n'agir 
que sous le couvert de la responsabilité ministérielle, même dans la 


conduite des armées. !°° 


Devant la situation exceptionnelle que provoquait la guerre, monsieur de 
Broqueville eut l'intelligence “* de ne pas brandir la constitution face à 
son souverain qui agissait pour le bien du pays et de l’armée suivant 


l’antique principe 


SALUS PATRIAE SUPREMA LEX 


104 Lieutenant-général Hellebaut, Quelques mots au général Galet, Revue belge, 1924 
105 Ganshof. op. cit. 
106 Que n’a pas eue le premier ministre belge de 1940... 
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Le roi interpréta souverainement la constitution 


Le 8 août, le roi affirma son pouvoir de chef de l’armée : 
on fait dire aux commandants de division de proposer directement au 


GQG, sans passer par le ministre, les nominations d'officiers et de sous- 


officiers. 


On reproche à des généraux leur manque d'accord avec le souverain 
dont ils ignoraient, le plus souvent, la pensée, parce que le roi traitait 
avec ses conseillers personnels en-dehors des autorités responsables ou 
qualifiées, et parce que celles-ci ne recevaient, tout au plus, que de 


vagues et rares directives. ! 


À Anvers, en 1914, 
une crise se dessinait, dont M. Ganshof a noté la saisissante analogie 
avec celle que Léopold II] allait connaître le 25 mai 1940. Mais les 
circonstances générales accorderaient, au père, un destin plus 


miséricordieux que celui qu'elles réservaient au fils. °° 


Nous verrons que lors du siège d'Anvers le roi fut prêt à partager le sort 
de son armée ‘° en cas de capitulation, alors que le gouvernement 
décidait de partir. Après la bataille de l’Yser, en 1914, le roi resta sur le 
territoire belge « avec son armée » mais le gouvernement partit en 


France. Plus tard, 


En juillet 1917, le GQG anglais annonçait qu'une attaque imminente 
contre La Panne allait avoir lieu. Il demanda au roi et à la reine de 


quitter La Panne. Le roi répondit à peine en signalant que si tel était le 


107 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert | (1914-1918) http://search.arch.be/ead/BE- 
A0546 005528 004322 FRE 

108 Lieutenant-général Hellebaut, op. cit. 

109 Les relations entre le roi commandant en chef de l’armée et le gouvernement belge en 1914-18, Jacques 
Willequet, Revue d'histoire moderne et contemporaine, 1954 

110 D’après M.-R. Thielemans, op.cit., c’est la reine Élisabeth qui l’a décidé à quitter Anvers. 


86 


cas, il prendrait ses quartiers dans une ferme de la région, refusant de 


quitter le territoire. 


Au moment des offensives allemandes de 1918 qui lui faisaient courir le 
risque d’être encerclé avec son armée, le roi Albert manifesta à nouveau 
son intention de partager le sort de ses troupes. Ce refus du chef de 
l’armée, d'abandonner ses soldats fut très honorable, mais provoqua un 
divorce entre le chef de l’état et le gouvernement composé de politicards 


qui ne pouvaient pas comprendre la loyauté du roi envers ses soldats. 


La question royale qui a mis en cause l’attitude du souverain de 1940 
trouve sa source en 1914 - 1918, maïs l'issue victorieuse de la guerre évita 
au roi Albert la crise causée par les décisions de Léopold III, qui, en fils 


respectueux suivit le chemin tracé par son père. 


Pourquoi l’armée se retira-t-elle à Anvers ? 


Depuis 1859, il avait toujours été admis que lorsque l'armée belge se 
trouverait dans l'impossibilité de tenir la campagne, lorsqu'elle serait 
menacée d'enveloppement stratégique, elle devrait battre en retraite 


sur Anvers et défendre à outrance le camp retranché. 


LA CHUTE DE CETTE ULTIME FORTERESSE DEVAIT DONC 
NÉCESSAIREMENT MARQUER LE TERME DE LA DÉFENSE 
NATIONALE. Et cette idée maîtresse, qui avait présidé à l'élaboration 
de notre plan général de défense, n'avait jamais subi aucun 


amendement. 


111 www.broqueville.be 
112 Le déblocus d'Anvers, captitaine-commandant Edmond Menzel, Revue Belge, 1926 10-01. 
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Ce retrait sur Anvers et la doctrine militaire belge, étaient connus par les 
autorités françaises. Il avait été envisagé à l’Assemblée Nationale, le 1° 


mars 1906 par le député Bouhey-Allex : 


l'armée belge, après un simulacre de résistance, s'empresserait de se 
retirer à Anvers Ils ont fait choix d'Anvers dans l'intention bien 
arrêtée, dans leur esprit, de l'ouvrir à l'Angleterre ; d'offrir aux forces 
anglaises toutes les facilités de débarquement ; de leur assurer une base 


d'opérations capable d'une longue résistance. 


Cela n'avait rien de choquant étant donné que l’Angleterre était un des 


garants de l’indépendance belge. 


Au conseil réunissant le roi et les ministres, dans la nuit du 2 au 3 août, 
le général de Ryckel exprima brièvement l'opinion que l'armée de 
campagne concentrée tout entière à proximité de Liège devait prendre 
l'offensive, bousculer les premiers rassemblements allemands, troubler 
la mobilisation de l’armée impériale "*. A cet avis, énoncé avec énergie, 


le général de Selliers répliqua en montrant que pareille opération 


115 


exposerait l'armée de campagne à la destruction ” et compromettait la 


défense ultérieure d'Anvers, à laquelle son concours était indispensable. 


116 


Dès le 11 août 1914, la retraite vers le réduit national fut envisagée : 


Confidentiel - Retrait vers Anvers, note au commandant PFA. 7 18 


113 Colonel Hennebert, l’Europe sous les armes, cité par Jules Poirier dans La Belgique devant une guerre 
franco-allemande, 1913. 

114 Il était présomptueux pour l’armée belge de prétendre entrer en Allemagne pour gêner, sur quelques 
hectares seulement, les opérations de mobilisation. Elle aurait été exterminée par les troupes de couverture 
avant de passer la frontière. 

115 Comme il avait raison. 

116 Article de Léon Leclere dans Société de l'histoire de la guerre. France. Revue d'histoire de la guerre 
mondiale. 1926/01. Pour compléter le dossier, on lira : Pourquoi l'armée belge s'est-elle retirée vers la position 
fortifiée d'Anvers le 18 août 1914 ? Général de Selliers de Moranville, Bruxelles, 1921. 

117 Position Fortifiée d'Anvers. 

118 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert | (1914-1918) Archives de l’Etat (Belgique), disponibles en 
ligne. 
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Enfermer une armée dans une place forte, c'était risquer sa capture. Le 
haut commandement belge considéra certainement cette perspective 
comme l'ultime limite de la défense de sa neutralité par la Belgique. Le 


traité de 1839 serait respecté ; l’honneur de la Belgique serait sauf. 


ON IGNORE GÉNÉRALEMENT À L'ÉTRANGER QUE, DANS LA 
CONCEPTION TRADITIONNELLE DE LA GUERRE PUREMENT 
DÉFENSIVE QUI POUVAIT UN JOUR LUI ÊTRE IMPOSÉE, LA 
BELGIQUE DEVAIT ACHEVER SON RÔLE À ANVERS. 


Le 18 août, l’armée belge de campagne se dirigea vers la PFA. 


La situation devint nettement critique le matin du 18 août. (.…) La 
présence de masses d'infanterie ennemie sur le flanc gauche et sur le 
front, la violence de leurs attaques, le nouveaux renseignements reçus 
dans la journée, notamment concernant le passage continuel de 
nouvelles masses d'infanterie de la rive sud à la rive nord de la Meuse 
par les ponts de Huy, d'Ampsin, de Flône, ne laissèrent plus aucun doute 
au haut-commandement sur l'approche imminente de forces ennemies 
très considérablement supérieures, s'avançant sur les flancs et le front 
de l'armée. Le mouvement enveloppant dessiné vers Diest et 
Aerschot montrait de plus que celle-ci était menacée d'être 
tournée sur son aile gauche et coupée de la base d'Anvers. (..) Il y 
avait environ 500.000 hommes qui marchaient sur la rive gauche 
de la Meuse. (...) L'ARMÉE BELGE, FORTE DE DEUX CORPS ENVIRON, 
DEMEURAIT SEULE AU CONTACT IMMÉDIAT DE ONZE CORPS 
ENNEMIS appartenant aux première et deuxième armées ‘*° ; L'ACTION 
COMMUNE en liaison avec les armées françaises et anglaises était 
impossible à réaliser sur la position occupée. Une décision 


119 Gérard Harry, préface de la guerre en Flandre d'Alexandre Powell, 1915 
120 Les meilleures de l’armée allemande. 
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s'imposait. Si l'armée belge restait en place, elle devait livrer le 19, dès 
l'aube, une bataille dont le résultat défavorable n'était pas un instant 


douteux. 


L'armée avait conservé sa position d'observation du 5 au 18 août, soit 
pendant treize jours. (.) Il ne restait plus à l'armée qu'à se dérober 


pour éviter sa destruction. 


Le 18 août dans l'après-midi, le roi décida la retraite de l'armée vers le 


nord-ouest. Le 20 août, l'armée atteignait le camp retranché d'Anvers. 


121 


Diplomatiquement raté 


Le corps de cavalerie Sordet ‘*?, envoyé par le généralissime français dans 
une folle équipée, sous le soleil d’août, à travers l’Ardenne belge vers 


Liège, fut un infâme gaspillage d'hommes, de chevaux et de matériel. 
Pourtant, l'état-major français SAVAIT 


1° que les fortifications belges de Liège étaient dépourvues de garnison 
mobile, et qu’elles étaient démodées et vulnérables à l’artillerie de siège 


allemande ; 
2° que l’armée belge était positionnée à l’ouest de la Meuse, sur la Gette. 


De plus, si les armées allemandes descendaient à l’est de la Meuse, 
comme il le prévoyait, le corps de cavalerie devrait fuir ou être anéanti. 
Si, comme il le prétend, le général Joffre voulait être renseigné sur les 
mouvements allemands dans la province belge du Luxembourg, la 


cavalerie de la IV* armée suffisait. 


121 L'action de l’armée belge (en 1914) Rapport du commandement de l’armée, 1915. 
122 18 régiments de cavalerie, de l'artillerie, et un régiment d'infanterie transporté par autobus. 
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Le 7 août 


Le général en chef lui (général Sordet) a en effet téléphoné dans l'après- 
midi qu'en raison des renseignements venus de Liège, où l'on attend 
impatiemment l'arrivée de l'armée française, ce mouvement offre le 
plus grand « intérêt au double point de vue moral et diplomatique 
». L'ordre n° 3 du corps de cavalerie prévoit donc, pour le 8 août, la 


marche vers le nord. 


L'intérêt diplomatique, à ce moment, était de joindre l’armée 


belge. 


Une magnifique unité a été usée pour rien. Dans son périple vers Liège, 
elle a fait demi-tour le 13 sans être parvenue à gagner cette ville. Quand 
elle est passée sur la rive gauche de la Meuse, vers Dinant, le 15 août, elle 


n’était plus que l’ombre d’elle-même ‘+. 


Ce corps de cavalerie aurait pu marcher vers Dinant et Namur afin 
d'établir la jonction avec l’armée belge qui se trouvait à l’est de Louvain. 
Les Belges se seraient sentis aidés, soutenus, et motivés pour coopérer 


pleinement avec l’armée de l’état garant du sud. 
Voilà le vrai intérêt diplomatique... 


Il y a bien eu une tentative de prendre contact avec l’armée belge avec 
cette cavalerie mais il était trop tard. Le 16, alors que le corps Sordet se 
trouvait sur la rive gauche de la Meuse et qu’il était placé sous les ordres 
du commandant de la V° armée, le général Lanrezac, celui-ci lui transmit, 


à 18 heures, l’ordre du commandant en chef lui prescrivant de 


123 Les armées françaises dans la Grande guerre. Premier volume, Ministère de la guerre, état-major de 
l'armée, service historique. 1922-1936. 

124 Les chevaux, rarement dessellés avaient des plaies telles que les cavaliers ne pouvaient plus les monter. 
Ces animaux s’abattaient de fatigue. 
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Prendre contact avec les troupes belges qui occupent Namur et avec les 
troupes belges de campagne qui sont à Louvain et Tirlemont. D'après 
ces instructions, le mouvement devra être exécuté dès le lendemain et le 
corps de cavalerie sera porté entre Eghezée et Tirlemont. (...) Mais en 
transmettant cet ordre, le général Lanrezac laisse le général Sordet 
juge de la rapidité qu'il pourra apporter à l'exécution de cet ordre, en 
raison de l'état de fatigue des chevaux ; il lui prescrit en outre de rester 


en liaison avec le ler Corps qui lui servira de soutien. 


En fait, les directives du commandant de la V° armée, qui connaissait 


l’état réel de l’unité, annulaient l’ordre du général Joffre, et le 17 en fin de 


journée, les cavaliers du général Sordet stationnaïent sur la Sambre. 


Cependant, à 20h45 (le 17), le grand quartier général téléphone pour 
insister sur les instructions qu'il a données la veille et qu'il précise ainsi 
qu'il suit : il est urgent que le corps de cavalerie remplisse la mission qui 
lui a été assignée hier. Le gouvernement belge se retire sur Anvers. Il 
faut éviter à tout prix que l'armée belge suive le mouvement et par 


suite, il est indispensable qu'on prenne liaison avec elle ».*° 


Mais le Corps du général Sordet ne rejoindra jamais l’armée belge car, les 


hommes et les chevaux étaient à bout. Joffre avait usé pour rien cette 


belle unité en l’envoyant, sous le soleil d’août, à Liège via l’Ardenne belge. 


Le 17, il se disait hypocritement effaré de voir partir l’armée belge vers 


Anvers alors qu’il SAVAIT que c'était la doctrine militaire belge que de se 


retirer dans cette place. 


125 Les Armées françaises dans la Grande Guerre, tome ler, 1er vol., cinquième partie. 


126 Id. 
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L’incident Aldebert 


Cet incident nous permet d’avoir comme une synthèse de la doctrine 


militaire belge dans la neutralité. Le colonel Aldebert, officier français 


attaché à l’état-major belge, frôla l'incident diplomatique en critiquant 


vertement ce retrait vers Anvers, donc le roi, dans une lettre au chef 


d'état-major général de l’armée belge. ‘” Il écrivit 


G. Q. G. de Malines, le 19 août 1914. 

Le colonel Aldebert, chef de la mission française près le Grand 
Quartier Général de l'armée belge à M. le lieutenant général, 
chef d'État-major Général de l'armée belge. 

Mon Général, 


La décision qui m'est communiquée aujourd'hui 19 août de retirer 
l'armée de campagne sur les forts d'Anvers, en abandonnant toute 
liaison ‘* avec l'armée française, à l'instant précis où celle-ci fait sentir 
son action au Nord de la Meuse, me place dans la nécessité de vous 


soumettre les considérations qui suivent : 


Appelée en territoire belge, par le Gouvernement belge, pour coopérer à 
la défense de la neutralité belge, l'armée française était en droit de 
compter sur une collaboration qui avait donné jusqu'ici les meilleurs 


fruits, mais qui est aujourd'hui brusquement abandonnée. 


Les conséquences militaires de cet abandon peuvent être graves. D'une 
part, la gauche de l'Armée française et les concentrations en arrière, 


sans avoir été prévenues par le Grand Quartier Général belge ‘”, se 


127 Neuf années au service de la France, L’invasion, Raymond Poincaré, Plon, 1934 

128 C’est l’armée française qui n’a pas cherché la liaison avec l’armée belge. 

129 C’est faux, le gouvernement et l’état-major français connaissaient la doctrine belge ; une doctrine qu’un 
attaché militaire français en Belgique devait connaître. La même accusation sera réitérée en mai 1940. 
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trouvent exposées aux surprises. D'autre part, le fait de découvrir 
Bruxelles et de l'offrir comme une proie aux incursions de la cavalerie 
allemande, ménage à l'armée allemande un gros succès matériel et 


moral. °° 


J'ai l'honneur d'appeler respectueusement votre attention sur cette 
situation et de vous informer que j'invite M. le commandant Génie, 


attaché militaire de France en Belgique, à en saisir officiellement la 


Légation de France. 


Veuillez agréer, mon Général l'hommage de mon respectueux 


dévouement. 


Sans doute, le colonel Aldebert avait-t-il eu connaissance de la dépêche 
adressée de Vitry-le-François *, par le général Berthelot, le 17 AOÛT, À 
20H45, AUX GÉNÉRAUX LANREZAC ET SORDET 


Bruxelles s'affole. Le Gouvernement belge se retire à Anvers. Il faut 


éviter à tout prix que l'armée belge suive ce mouvement. 
Ce n’était pas Bruxelles, mais Vitry-le-François qui s’affolait… 


Un autre militaire français, qui n'avait non plus rien compris à la 


neutralité belge, écrivit dans le même sens 


L'armée belge, laquelle croit à la puissance d'Anvers, et se laisse aspirer, 
va payer cher cette erreur de jugement. (.….) À Anvers, l'armée belge, 
isolée des alliés, devient inutile **, Il est hors de doute que l’armée belge, 


mise effectivement à la disposition tactique des alliés dès le lendemain 


130 Cité par général de Selliers, op.cit. 

131 Document reproduit par le général de Selliers de Moranville, Revue belge. 1933-10-01. 

132 Le quartier-général du général Joffre. 

133 Les armées françaises dans le Grande Guerre, tome ler, 1,1, annexes, 

134 C’est encore faux. Voir les trois sorties de la place et les possibilités futures qu’elle offrait si elle avait été 
aidée. 
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de la chute de Liège et coopérant directement à leurs manœuvres, 
aurait été autrement utile à la cause commune. 
Avec l'accord du roi, le général destinataire de la lettre répondit au 
premier : 
Malines, le 19 août 1914. 
Monsieur le Colonel, 
Le Gouvernement belge a assuré le Gouvernement français du concours 
de l'armée belge à l'aile gauche des armées alliées dans la limite de ses 
forces et de ses moyens restants et dans celle où ses communications 
avec la base d'Anvers, où sont enfermées toutes ses ressources en 
munitions et en vivres, ne seraient pas menacées d'être coupées par des 
forces ennemies importantes. Dans les limites prérappelées, le concours 


de l'armée belge continuera à être assuré à l'armée française. 


La résistance de la position fortifiée de Liège, l'installation rapide de 
notre armée de campagne sur la position d'attente Tirlemont-]Jodoigne- 
Hamme-Mille-Louvain, la désorganisation de deux divisions de cavalerie 
allemande, un arrêt d'une douzaine ‘* de jours dans la poussée 
allemande à travers la Belgique, enfin l'appui donné à l'aile gauche 
française par la position fortifiée de Namur, où nous avons enfermé une 
division d'armée, sont les fruits que la France a retirés jusqu'ici de la 
collaboration de l'armée belge. Je cite, pour mémoire, les graves 
dommages que subit la Belgique par suite des opérations principales de 


la guerre qui se déroulent sur son territoire. 


Vous paraissez regretter, Monsieur le Colonel que cette heureuse 
collaboration s'exerce en ce moment sous une forme moins active alors 


135 Capitaine Kuntz, op. cit. La dernière phrase est contredite par le commandant Tournoux « en admettant 
qu'elle y fût parvenue ce qui est loin d'être certain elle se serait trouvée à la bataille de la Marne, 
complètement épuisée, sans munitions, sans un fusil de rechange et sans possibilité d'être ravitaillée. » 
Revue militaire Française, publiée avec le concours de l'État-major de l'armée.1929-10. 

136 Une affirmation plus qu’exagérée, nous le verrons plus loin,mais on est dans le feu de l’action. 
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qu'un corps de cavalerie française commençait à faire sentir son 
influence à notre aile droite. Je regrette vivement cette diminution 
momentanée de notre concours, mais, permettez-moi de vous rappeler 


qu'elle est imposée par les événements. 


En nous portant seuls, sans aucun appui, sur la position avancée 
de Tirlemont-Jodoigne-Louvain, nous avions espéré un appui 
direct plus prompt des forces françaises et anglaises pour notre 
armée, surprise par la guerre, en pleine réorganisation, avec des 
cadres d'officiers numériquement insuffisants, une artillerie 
réduite, l'absence d'obusiers de campagne et un nombre trop 


minime de mitrailleuses. 


En dépit de ces circonstances défavorables, nous avons tenu dans cette 
position avancée et en contact avec l'ennemi jusqu'au jour où la 
pression de forces allemandes, plus fortement organisées que les nôtres, 
leur ont fait subir des échecs à notre gauche qui ont entraîné la retraite 


de nos troupes. 


Les conséquences fâcheuses de cette retraite n'ont pas échappé et c'est 
à regret qu'elle a été ordonnée. Il résulte de mes renseignements et des 
avis des généraux commandant les divisions engagées à Liège ‘”, à 
Haelen et à Tirlemont que ces troupes n'avaient plus la résistance 
désirable pour affronter un nouveau combat menaçant pour notre 


communication avec Anvers. 


Le côté imprévu de la situation a obligé le Commandant en chef de 
l'armée, d'accord avec son E. M, contrairement à ses désirs et à ses 


intentions, à se décider à une brusque retraite et c'est à cet imprévu 


137 La 3e DA envoyée à Liège n'avait soutenu des combats, victorieusement, il faut le dire, que les 5 et 6 août 
seulement. 
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qu'il faut attribuer uniquement que vous n'avez pu être prévenu avec 


plus de promptitude. 


Veuillez agréer, Monsieur le Colonel les assurances de ma haute 


considération et de mes sentiments très dévoués. 
(S.) Chevalier de SELLIERS. 


Dans ses mémoires, M. KR. Poincaré cite les extraits essentiels de la 


déclaration faite par le Roi à M. Klobukowski : 


Je suis très reconnaissant (dit le Roi) au Gouvernement français de ne 
pas douter, dans les circonstances présentes, de la sincérité et de la 


fermeté de mon attitude. 


Je voudrais qu'il n'y ait pas entre nous un malentendu. Aussi, vais-je 
vous parler à cœur ouvert, comme à un ami, et je vous prie de retenir et 
de transmettre ce que je vous dirai. Le mouvement qui vient de se 
produire et le rassemblement de notre armée sukr Anvers est la 
conséquence de la pression exercée par des forces très supérieures en 


nombre et menaçant de nous envelopper. 


La retraite n'a été ordonnée qu'après l'avis formel des généraux 
commandant les trois divisions engagées, dont le général Bertrand, qui 
a fait à Liège un mouvement offensif si remarquable. Si nous avions 
continué à tenir, nous risquions d'être coupés d'Anvers et alors que 
serait-il arrivé ? Notre armée aurait été tronçonnée, Anvers aurait été 
investi et nous aurions été dans l'impossibilité de coopérer efficacement 
à la défense de notre territoire. Actuellement, par suite des dispositions 
prises, le péril se trouve conjuré ; notre armée n'a pas subi la dislocation 
qui, dans le plan de l'ennemi, devait être le résultat du mouvement 


dirigé contre elle. Au moment opportun, nous pourrons, et j'y suis 
138 Revue Belge, 1933/10/01 — 1933/12/15. 
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résolu, reprendre l'offensive. La défense d'Anvers est entre les mains du 
gouverneur militaire, le général Dufour, un homme très énergique et 
très allant. La présence du chef de l'E. M. G. *° n'a plus la même utilité 
que précédemment. Aussi, ai-je décidé ce matin de l'envoyer auprès du 
maréchal French et du général Joffre, afin de fixer, dans l'ensemble et le 
détail, l'action commune et concertée dont nous sommes convenus et 
dont nous serons les fidèles observateurs, dans l'avenir comme dans le 


passé. 


À Liège, nous avons arrêté l'élan des Allemands. Nos forts ont accroché 
3 C. À. * Et lorsque l'ennemi s'est engagé sur la rive gauche de la 
Meuse, pied à pied nous lui avons disputé le terrain à Hasselt, à Diest, à 


Tirlemont. 


Et voici quinze jours que cela dure, quinze jours avec une armée 
dont les éléments ne sont pas d'égale valeur, dont les cadres sont 
incomplets, dans laquelle, pour un soldat qui tient, parce qu'il a 
quinze années de service, sept fléchissent, non pas par manque de 
bravoure, mais parce qu'ils sont des combattants improvisés. À 


Liège, nous avons perdu 20,000 hommes ; nos pertes, 


139 Le général de Selliers dont le roi se débarrasse pour avoir les mains libres dans le commandement de 
l’armée. Le général écrit (REVUE BELGE 1933-10-01) « Jamais le caractère chevaleresque et l'honnêteté absolue 
du Roi, j'en ai la conviction profonde, ne se seraient accommodés d'un procédé incorrect pour se débarrasser de 
ma personne ; mais pouvais-je nourrir la même conviction quand il s'agissait de l'association de Ryckel-Galet ou 
du général Jungbluth ? Etais-je suffisamment fondé à me demander si l'occasion de me nuire sans encourir le 
reproche de malveillance à mon égard n'avait pas été envisagée au moment de suggérer au Souverain l'urgence 
de mon départ d'Anvers pour accomplir ma mission auprès du maréchal French et du général Joffre, renseignée 
par le Roi à M. Klobukowski dans la journée du 20 août ? Et ne suffisait-il pas de faire abstraction du souci 
d'exposer le chef d'E. M. À. à la capture par l'ennemi pour le faire voyager vers Cateau-Cambrésis par un train 
spécial empruntant la ligne de la Dendre déjà menacée par la cavalerie allemande ? Aucun indice, si minime fût- 
il, ne m'autorise à soupçonner les conseillers du Roi d'avoir pensé à cette machination et encore moins d'avoir 
travaillé à la réaliser. Mais il subsiste une énigme troublante, puisqu'on ne sait pas pour quel motif le train 
spécial emmenant le chef d'E. M. À. a été dirigé par la ligne de la Dendre (Termonde- Alost-Grammont-Lessines 
et Ath), tandis qu'il était possible de lui faire suivre un itinéraire un peu plus long mais tout à fait sûr Termonde- 
Gand-Audenarde-Renaix-Leuze-Blaton-Saint-Ghislain et Mons. » 

140 Sur Liège, le roi est plus mesuré que son chef d’état-major. Les 3 CA ne faisaient pas partie de la lère 
armée, mais de la petite armée von Emmich qui devait attaquer Liège et s'assurer de ses ponts, dès la 
déclaration de guerre. 
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particulièrement dans la bataille du 18 août, sont considérables. 
Or, nos effectifs ne sont pas interchangeables ‘“’, ce sont les mêmes 
qui marchent et veillent depuis le début des hostilités. Ce n'est 
qu'après des combats acharnés et corps à corps que l'ordre de repli a 
été ordonné. Ainsi l'écrasement ne s'est pas produit. La première phase 
de notre tâche se termine, la deuxième commence : celle d'une 
concentration vers notre place forte qu'il était d'autant plus nécessaire 
de rallier, que ses défenses ne sont pas encore complètes. C'est un point 
d'appui de premier ordre. IL NE S'AGIT PAS POUR NOUS DE 
S'ENFERMER DANS NOTRE CAMP RETRANCHÉ, MAIS D'Y 
REPRENDRE HALEINE, JE LE RÉPÈTE, EN VUE D'UN RETOUR 
OFFENSIF. L'ordre de retraite a, dit-on, rompu la liaison avec la gauche 
de l'armée française, mais notre liaison n'existait encore qu'à l'état de 
contact avec les avant-postes. Admettons cependant que nous ayons fait 
effort pour conserver et rendre plus étroit ce contact, notre armée 
échelonnée sur un espace de plus de 80 kilomètres, n'avait pas assez de 
profondeur, assez non plus de cohésion pour opposer une barrière 
infranchissable à la poussée allemande *. De cela, ceux qui suivent les 


opérations doivent se rendre compte. 


Nullement aveuglé sur l'état d'impréparation de la « place de refuge », 
douloureusement convaincu que le « réduit national » ne disposait pas 
des ressources ni des armements nécessaires pour soutenir un siège 
régulier, le Roi n'abandonna néanmoins pas l'idée de le défendre aussi 


longtemps que possible, en y consacrant même son armée de campagne. 


141 En août 1914, l'effectif de l’armée de campagne est de 117.000 hommes bientôt rejoints par 18.500 
volontaires. Elle ne comptait plus que 82.000 hommes lorsqu'elle arriva sur l’Yser. L'action de l’armée belge (en 
1914) Rapport du commandement de l’armée, 1915. 

142 L'armée belge avait, face à elle, la °° armée allemande, l'élite de l’armée impériale, forte de plus de 
200.000 hommes et qui disposait d’un matériel de haute qualité. 

143 Reproduit par de Selliers, op.cit. 
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Anvers, envisagé dans l'ensemble des opérations, était une position 


stratégique qui valait ce risque et ces efforts. ** 


Il ne pouvait, d'ailleurs, être question, en 1914, que de coopération 
concertée et celle-ci ne comporte pas nécessairement le commandement 
unique. Il suffisait, en l'occurrence, que fût réalisée l'unité d'action. La 
situation du Haut-Commandement belge, par rapport aux 
commandants en chefs alliés, avait été définie par l'appel lancé, le 4 
août 1914, par le Roi, à la Grande-Bretagne, à la France, à la Russie : 
« ….Il y aurait une action concertée et commune, ayant pour but de 
résister aux mesures de force, employées par l'Allemagne, contre la 
Belgique » C'était cet accord qui devait permettre d'assurer non 
seulement la coopération de l'armée belge aux opérations des armées 
alliées, mais aussi l'unité d'action. S'il ne comportait, en principe, 
aucune subordination — à laquelle d'ailleurs s'opposait 
formellement la Constitution belge — il n'empêchait aucune entente, 
aucune collaboration entière. Il proposait même, dans ses modalités 
d'application, une subordination d'opérations, en ce sens qu'il 
envisageait que le Haut-Commandement belge conduirait les siennes en 
conformité des plans arrêtés par le général en chef français, mais dans 
les limites des possibilités de son armée. Cette thèse avait été 
admise sans discussion ; mais à l'époque des événements qui vont 
nous occuper, les Alliés ne lui avaient encore donné aucune réalisation 


tangible. *° 


Le général de Selliers évoque ce qui se serait passé si, le 18 août, l’armée 


belge avait effectué une retraite vers le sud : 


144 Menzel, op.cit. 
145 Menzel, op.cit. 
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c'eût été non seulement se résigner à livrer Anvers à l'ennemi à brève 
échéance “, mais aussi à lui céder la totalité de ses immenses 
ressources, tout son matériel de guerre et ses approvisionnements, car 
le temps et les moyens de les évacuer ou de les détruire, peut-être aussi 
la volonté et l'énergie, auraient manqué à sa garnison démoralisée par 
l'effondrement brusque et imprévu de son espoir dans la venue 
escomptée de l'armée de campagne. (..) Au surplus, dans les débuts 
de la guerre, ni l'opinion publique, ni l'opinion dans l'armée 
n'étaient préparées à la compréhension d'opérations militaires 
impliquant l'interruption des communications entre l'armée de 
campagne et sa base d'Anvers, dernier refuge de la nationalité 


belge ; l'éventualité d'un abandon de la position fortifiée d'Anvers 


n'était même pas entrevue à ce moment de la guerre. 


Confier exclusivement la défense de cette forteresse à sa garnison, dont 

l'insuffisance était connue de tout le pays, c'eût été heurter l'opinion et 

lui causer une surprise ou une déception susceptible de la démoraliser, 

et cette démoralisation était à appréhender tout spécialement pour la 

garnison de la forteresse, où la certitude de l'arrivée plus ou moins 
“ r Lé r 

prochaine de l'armée de campagne, en vue d'assurer une longue 


résistance, était ancrée dans tous les esprits. “7 


Une carte (reproduite ci-dessous), qui se trouve dans le livre “ du 
général von Kluck, fera comprendre la position de l’armée belge le 18 
août 1914. Aucune troupe française n’a cherché à faire jonction avec elle 
alors que les autorités civiles et militaires françaises étaient parfaitement 
au courant du plan militaire belge de retrait à Anvers (les nombreuses 


preuves sont présentées dans cet ouvrage). L'armée du roi Albert n’était 


146 A très brève échéance, vu la médiocrité des troupes de forteresse et des fortifications. 
147 Revue belge, 1933-10-01. 
148 La marche sur Paris et la bataille de la Marne. 
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pas de taille à s'opposer à la formidable I*° armée allemande qui arrivait 
sur elle avec plus de 200.000 hommes, et ne pouvait fuir vers le sud où 
elle sera aux prises avec la IT‘ armée allemande, tout aussi puissante. Il 
ne lui restait plus que la solution « dogmatique militaire belge » : le retrait 


vers le réduit national. 


Nous ne nous laçons pas de répéter le contexte du moment, déjà évoqué 


dans le présent ouvrage : les dirigeants belges de l’époque ne 
connaissaient pas la fin de l’histoire et le scénario le plus probable, en cet 
été 1914, vu la puissance de son armée, était une victoire de l’Allemagne 
sur la France. Les gouvernants belges devaient donc faire respecter leur 
neutralité tout en envisageant devoir traiter avec une Allemagne 


victorieuse. (Voir la proposition de M. von Jagow, évoquée en page 104.) 


Effectifs et armements 
La garnison de sûreté d'Anvers, formée à la mobilisation comprenait : 


102 


- 12 régiments d'infanterie de forteresse , (35.000 hommes). 
- régiments d'artillerie de forteresse, (20.000hommes), 
- 14 compagnies du Génie de forteresse, (7.500 hommes). 


Elle reçut, en outre quelques éléments de forteresse, échappés de Liège et 
de Namur. Son effectif total fut ainsi de 65.000 hommes, de classes 


anciennes et d'instruction insuffisante, alors qu’il en aurait fallu 90.000. 


L'organisation des troupes de forteresse laissait énormément à désirer. 
Les officiers étaient en nombre dérisoire. Les hommes n'avaient pas 


d'instruction militaire. !°° 


L’armement (hors les coupoles et tourelles). Le parc de siège 
comprenait : 20 canons de 150 ; 132 canons de 120 ; 96 obusiers de 150 ; 
136 canons de 150 en fonte (ces derniers, démodés et inutilisables). Ces 
canons étaient éparpillés dans les forts de 1°° et de 2° ligne, ainsi qu’à 


l’arsenal central. Il fallut les rassembler. 5: 


L'artillerie qui était appelée à jouer le rôle principal dans l'hypothèse 
d'un siège régulier, ne suffisait même pas pour armer convenablement 


et en nombre suffisant, les batteries de mobilisation ! Quelles misérables 


ressources pour la place du « refuge, réduit national ». !! ©? 


L'approvisionnement en munitions des ouvrages était presque nul. * 


Malheureusement un grand nombre de pièces d'artillerie seront 


inutilisables au moment du besoin parce que les débris de béton auront 


149 Des troupes formées par les hommes des vieilles classes qui avaient fait leur service militaire au temps de 
la conscription par tirage au sort (voir la note 27) 

« Mes fusiliers appartenaient à de vieilles classes de cavalerie ; ils sont presque tous pères de famille et ont 
depuis longtemps échappe aux effets de la discipline du service actif. » Major De Wit,Fort de Waelhem. 
« J'avais comme fusiliers les vieilles classes du corps des transports et des cavaliers, beaucoup de mariés n'ayant 
plus d'instruction militaire. » Major Renaud, Fort de Wavre Sainte-Catherine. Cités par le général Deguise 

150 Deguise, op. cit. 

151 Ces chiffres proviennent de l’ouvrage du général Deguise, op.cit. 

152 Deguise op.cit. 

153 Id. 
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coincé le système de rotation des coupoles. Les pièces non cuirassées 
étaient généralement de types anciens et quoique de fabrication 
allemande, étaient de portée inférieure aux pièces allemandes plus 
modernes. Les portées des canons allemands : obusier de 210 : 9400 m; 


obusier de 420 : 9000 m ‘* 


Les pièces de la réserve mobile étaient difficiles à déplacer, faute 
d’attelages. Les moyens de transport manquaient. On utilisa pour le 
ravitaillement des batteries, des voitures de déménagement et des 


camions plats qui ne pouvaient quitter les routes. 


Les munitions faisaient défaut et étaient de qualité médiocre. Beaucoup 
de gargousses ‘5 étaient en poudre noire, même pour les canons sous 
coupole. L'organisation du tir n'est pas achevée. Les observatoires sont 


insuffisants (même compte tenu des observatoires cuirassés des forts). 


Le nombre de sections de mitrailleuses qu'on pouvait affecter à la 
défense d'un secteur quelconque était ridiculement faible et les engins 


de destruction de toute nature font absolument défaut. 


La place comprenait 8 bataillons d'artillerie de forteresse. Ces unités 
étaient dotées de 23 types de pièces différentes : canons, obusiers et 


mortiers. 1°6 


Le gouverneur d'Anvers était le lieutenant-général Dufour, qui fut 
remplacé le 8 septembre par le général Deguise. La place était divisée en 
5 secteurs commandés chacun par un officier général qui disposait d'un 


commandant de l'infanterie, d'un commandant de l'artillerie et d'un 


154 Pour le 420, observations faites par des officiers américains en 1915 sur le front allemand, relatées dans le 
Journal of the United States Artillery, janvier-février 1917 ; pour Les portées des canons allemands : obusier de 
210 : 9400 m ; obusier de 420 : 9000 m le 210, site www.passioncompassion1418.com 

155 Sacs de poudre qui constituent la charge de départ pour tirer les obus. On en met plus ou moins selon la 
distance qui sépare de l’objectif. 

156 Deguise, op.cit. 


104 


commandant du génie. La ligne des forts de l’enceinte de sûreté formait 


un 6° secteur. 


Le 18 Août, l'armée belge, se dirigeant vers Anvers avec le roi, comprenait 5 
divisions d'infanterie, dont une, la 3° DA, avait combattu à Liège, et une de 
cavalerie. La 4° DA qui avait combattu à Namur était en cours de transfert. 
7 L’effectif total était de 90.000 hommes et 330 canons (l’armée belge était 
dépourvue d'artillerie lourde d'armée et ne pouvait donc pas bénéficier des 


effets du tir plongeant. 


À partir du 3 octobre, Anvers reçut une, puis deux brigades de marine 


britannique. 


Organisation de la défense 


Dans les forts on s'efforça de terminer les bétonnages inachevés ou on 
empila des sacs à terre pour remplacer, dans certains ouvrages, le béton des 
collerettes. On dégagea les abords et l'on posa des réseaux. Dans les 
intervalles on s'efforça de créer un obstacle continu en tendant des réseaux 
sur toute la périphérie. On créa des tranchées, des abris, des emplacements 
de mitrailleuses. La présence de l'eau à faible profondeur gêna les travaux. 
On usa et on abusa des dégagements de champ de tir sur des profondeurs 
de 600 à 1200 m devant les ouvrages. On rendit ainsi ces derniers plus 
visibles et plus vulnérables. Quelques rideaux d'arbres eussent gêné 
l'observation des tirs ennemis. C'est ce qui a eu lieu partout où ils furent 


conservés. 


157 La 4e DA qui avait défendu Namur avait évacué la ville avec l’armée française. Elle fit un périple en France, 
en chemin de fer pour aller prendre, le 3 septembre, au port du Havre, un bateau qui la conduira à Ostende et 
à Zeebrugge d’où elle rejoignit Anvers. 
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Dans les intervalles on était presque entièrement privé des moyens qu'il 
eût été nécessaire de posséder pour réaliser, avec l'infanterie, la défense 


frontale contre une attaque de vive force. !** 


Quatre ponts firent jetés sur l'Escaut et deux sur le Rupel. De 
nombreuses embarcations furent réunies pour parer à la destruction des 
ponts. Dans le courant du mois de septembre, une voie ferrée à 
écartement normal fut construite à 1800 m en arrière des forts de la ligne 


principale. 


C'est en avant de cette voie ferrée, en moyenne à 500 m que je fis mettre 


en batterie les différentes bouches à feu du parc. * 


Elle put recevoir de l'artillerie sur voie ferrée, qui était plus puissante que 
celle des coupoles, et moins vulnérable, en raison de sa mobilité, quoique 
très repérable à cause du panache de fumée de la locomotive. Faute 
d'artillerie à longue distance, il fallut concentrer tous ses efforts sur la 
lutte rapprochée. L'équipement en communications disposait d’un réseau 
complet de lignes téléphoniques aériennes mais il sera rapidement 


détruit par les bombardements. 


158 Deguise op.cit. 
159 Deguise, op.cit. 
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Train blindé belge en action ‘° 


Les inondations prévues furent tendues, en particulier sur la ligne d’eau 
Nèthe - Rupel, où elles atteignaient une largeur de 400 m. A noter 


également celles de Waes sur la rive gauche de l'Escaut. 


Le 18 Septembre, le Gouverneur prescrivit d'établir dans le secteur 
menacé, une série de grand-gardes retranchées, en avant de la ligne des 


forts et sous la protection de l'artillerie des ouvrages. 


Mais le 21 septembre, le commandement de l'armée prescrivit l'exécution 
de reconnaissances à grand rayon. Le 23 septembre les postes extérieurs 
furent portés à 7, 8 et 10 km de la ligne des forts. Ils ne pouvaient plus 
être appuyés par le canon des ouvrages, Aussi cèderont-ils à la première 
menace ennemie. C'est un exemple des ordres contradictoires signalés 
dans le chapitre « conflits de commandement ». 


160 La science et la vie, 1916-02. 
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Agir sur les arrières et les communications de l'ennemi 


Après la chute de Liège, l'armée belge, attaquée par la I°*° armée 
allemande s'est repliée sur Anvers réduit national. Il ne faut donc pas 
s'étonner de la décision prise par le commandement belge, qui 
désirait avant tout conserver Anvers, et espérait, en agissant 
sur les communications allemandes, pouvoir arrêter l'avance 


de l'ennemi et même déterminer sa retraite. ‘! 


Les Allemands de leur côté redoutaient une telle éventualité. Aussi, ne 
pouvant distraire un seul homme de la masse principale, ils furent dans 
l'impossibilité d'attaquer Anvers. Ils masquèrent la place au moyen du 
IIT'° corps de réserve, (von Beseler, ex. inspecteur général des pionniers) 


déployé sur un front de 18 km, à 10 km au Nord-Ouest de Bruxelles. 


Dans ces conditions l'armée belge avait la supériorité numérique. Elle 
possédait une excellente base de manœuvres. Elle restait en liaison par 
l'Ouest — à longue distance - il est vrai, avec les forces françaises. Elle 
profita de sa situation pour tenter de seconder les armées alliées. Elle 
exécuta, en conséquence, 3 sorties, et des opérations secondaires 
(destruction de communications). Mais Maubeuge étant tombée le 8 
septembre, le matériel de siège étant devenu disponible, l'ordre d'attaque 
d'Anvers fut donné le 9 au général von Beseler. Il faut noter que l'armée 
allemande ne possédait à cette époque que 6 mortiers de 420 et que 


Maubeuge fut un objectif prioritaire pour eux. 


L'attaque d'Anvers avait été étudiée en détail dès le temps de paix par les 


Allemands. Un effectif de 11 divisions était prévu pour cette opération. 


161 Ces lignes en gras sont écrites par un officier français, après la guerre. Ecole d'application de l'artillerie et 
du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification permanente. 3me section, la fortification 
permanente pendant la guerre 1914-1918 : texte, 1er fascicule / Lt-Colonel Lazard, 1931 
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Les armées allemandes se trouvant en difficulté, le général Von Beseler 


ne disposera, que d'un effectif réduit, savoir : 

- le ITI° Corps de réserve (5° et 6° DR) qu'il commandait ; 

- une division de marine qui venait d'arriver d'Allemagne sous le 
commandement de l'amiral von Schrôder 

- la 4° division d’ersatz ; 

- les 26° et 37° brigades mixtes de Landwehr. ; 

Soit la valeur de 5 divisions. 

Il reçut, en outre, une division d'artillerie qui comprenait au total : 


- 4 mortiers de 420 en 2 batteries : une sur voie ferrée et une sur 


route ; 
- 4 mortiers autrichiens de 305 de Skoda (2 batteries) ; 


- 5 mortiers allemands de côte de 305 en 3 batteries ; 
- 48 mortiers de 210 ; 
- 72 obusiers de 150 ; 


- 40 canons de 105 et de 130. 


Soit 173 pièces lourdes, renforcées par la suite par deux batteries de 150 
sur affût protégé. Au total, l'effectif du corps d'attaque était d'environ 
130,000 hommes avec 400 bouches à feu. 

Il est temps maintenant de nous intéresser aux canons destructeurs des 


fortifications belges, françaises et russes. 
L’artillerie allemande 


LE 420 TYPE M KURZE MARINE KANONE 14 
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La batterie comprend deux pièces. Les opérations de montage des pièces 


durent trois heures. 


Le personnel de la batterie comprend 280 hommes commandés par un 
capitaine. Un ingénieur spécialiste des usines Krupp est attaché à la 
batterie comme lieutenant de réserve. Le service de la pièce demande 25 


hommes. 


L’obus pèse environ 820 kg ; il a l’ogive habituelle et une longueur de 3 
1/3 à 4 calibres (soit 4 x 42 cm). La charge de poudre est contenue dans 
une large douille ayant om45 de hauteur. La portée qui donne un 


maximum de précision est de 9.400 mètres. 


Pour le chargement, la pièce est mise en position horizontale. Un obus 
est amené du magasin sur des madriers placés sur le sol jusque sous la 


grue de chargement à laquelle est suspendu un plateau. L’obus est roulé 


110 


sur le plateau et maintenu en place. La douille en laiton avec la charge de 
poudre est placée sur un support solidaire du plateau et l’ensemble est 
hissé par la grue. Six hommes actionnent le mécanisme. Le plateau est 
amené dans l’axe de la bouche à feu et l’obus est poussé dans la chambre. 
Le refouloir qui est relativement court a des cordes à nœuds fixées à 
l'arrière ; ces cordes sont ramenées vers l’avant et à l’aide d’une douzaine 
d'hommes le projectile est chassé à sa position Pour cette opération les 
hommes se tiennent sur la flèche de l'affût et sur la surface supérieure de 


la brèche. 


La douille contenant la charge de poudre est alors soulevée de son 
support et posée dans la chambre et la culasse fermée ; après quoi la 
pièce est pointée à l’aide du mécanisme de pointage en hauteur placé à 
l’avant et du mécanisme de pointage en direction placé sur la flèche. La 
mise à feu est obtenue à l’aide d’un cordeau. Le recul de la pièce est 
d'environ 1 m 20 et s'effectue doucement sans choc. “? Le poids en 


batterie est de 42,6 tonnes ; la cadence de tir est de 10 coups par heure. 
TYPE GAMMA 


Il se déplace par chemin de fer ; tire depuis une plate-forme fixe ; poids 
du projectile 923 kg ; portée 14 km ; poids de la charge de départ 72 kg ; 


cadence de tir : 6 coups par heure. 


Ces pièces tirent quatre sortes d’obus explosifs chargés en tolite 


162 Observations faites par des officiers américains en 1915 sur le front allemand, relatées dans le Journal of 
the United States Artillery, janvier-février 1917. 
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l’'obus l'enveloppe l’explosif la fusée charge 


Allongé M 674 140 
a/A 
(e) 


Eu RENE: 
n/A 
ogive M 


Sur l’image de la page suivante, on peut se rendre compte de l’épaisseur 


Allongé M 


de l’ogive qui facilite la pénétration dans le béton. 


La forme ogivale convient bien à la conservation de la vitesse. De plus, à 
l'arrivée sur la plaque, la force vive du projectile est concentrée sur une 
surface très petite et ce dernier pénètre dans la cuirasse à la façon d'un 
coin. Pour que l'obus produise le maximum de dégâts possible, on 
ménage à l'intérieur une chambre à poudre de capacité forcément petite. 


La fusée utilisée est la kz. Bd.Z. 10. 


Les effets du 420 ‘‘ 
Sur les hommes 


Le souffle du 420 est excessivement violent. Au fort de Moulainville 
(Verdun), en 1916, après un trajet de 70 m. environ dans un couloir, 
malgré sept coudes successifs dont cinq à angle droit, ce souffle s’est 
encore fait sentir vigoureusement en bousculant des hommes et en 


enfonçant des portes. 


Lors des impacts, les défenseurs ont l'impression que l’ouvrage s’enfonce 
dans le sol pour revenir, après quelques oscillations, à son niveau 


primitif. Des morceaux de béton ou de maçonnerie se détachent des 


163 Revue d’Artillerie 1921-01 
164 Général Benoît, La fortification permanente pendant la guerre, Revue du Génie Militaire, janvier — juin 
1922. 
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plafonds. A chaque obus on a l'impression que tout va s'effondrer. Des 
cas de démence passagère ont été observés. A côté des troubles cérébraux 
se placent des cas d’asphyxie nettement caractérisés étant donné 
l’envahissement des locaux par les gaz délétères résultant des explosions. 


Les uns paraissent 


fusée 


2 types d’obus de 420 


dus surtout à l’oxyde de carbone ; les hommes tombent à terre en râlant, 
les uns sur les autres ; certains restent prostrés, les yeux vagues, 
étrangers à tout ce qui se passe. D’autres cas paraissent dus surtout à 


l'acide carbonique ; les hommes ressentent de violents maux de tête, 
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accompagnés de faiblesse générale, et sont incapables de fournir le 


moindre effort. 
Expériences françaises 


Ces obus sont en général à fusée retardée. Ils produisent des entonnoirs 
de 8 à 13 mètres de diamètre et de 2m50 à 6 mètres de profondeur, 
suivant la nature des terrassements. Dans les calcaires argileux, le 
projectile de 420 creuse parfois de véritables forages de grande 
profondeur. Sur les collerettes ou avant-cuirasses en béton des tourelles, 
les projectiles de 420 fissurent les massifs, le dérasent sur des 
profondeurs variant de 1 mèêtre à 1m65. Certains voussoirs sont 


sectionnés ou repoussés. 


Il paraît résulter de ces constatations que les dalles ou les massifs en 
béton armé doivent avoir au moins 1m75 d'épaisseur pour résister aux 
coups de 420. Dans les forts de Verdun, les barres de fer du béton armé 
sont le plus souvent complètement décapées. Il ne reste autour d'elles 


aucune trace du béton dans lequel elles étaient noyées. * 


En Belgique, sur les murs adossés aux terres, les obus de 420 ont produit 


des fissures jusqu’à 30m du point d’éclatement. *‘ 


Le 210 
Son poids en batterie est de l'ordre de 6430 Kg. 


Le "Mrs "tire 9 chargés contenues dans une douille séparée. Les portées 
maxima sont : pour les obus de 120 Kg : 9400 m ; pour ceux de 83 Kg : 
8800 m. 


165 Grand Quartier Général des Armées du Nord et du Nord-Est. Bulletin de renseignements du Génie. février 
1918, n° V. 

166 École militaire et d'application du Génie. Cours de fortification, Lieutenant-Colonel Lazard, 1931. 

167 École militaire de l'artillerie. Cours d'artillerie. L'artillerie allemande / par le Cpt. d'art. R. Ott, 1920. 
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DE A, 


Afortion allemand de L1".MILSIL0 
(Ars) 


Le 305 autrichien 
Son poids est de 20 830 kg ; Portée de tir avec obus de 287 kg : 11300 m 


Portée de tir avec obus lourd de 384 kg : 9600 m ‘* 


—Brüssel, 


Osterréichische Kanonen in der, Casernéd'Artillerte" 
(Mit diesensanonen wurden Namur UndMaubeugs bo mbardirt) 


Obusier de 305 autrichien en route vers Anvers 


168 http://www.moesslang.net/WW1%20Fortification%20History.htm 
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Les belges avertissent de l’imminence de la fin de la 
résistance 


Avant l'assaut allemand, l’armée belge est à bout. Ce document de 


l'ambassadeur de France en Belgique en fait part à son gouvernement : 
Bordeaux, 1er octobre à 1h25 


Guerre à état-major à Romilly 1537/G. Suite du télégramme chiffré 


précédent. 
Télégramme reçu du ministre de France en Belgique : 


Je viens d'avoir la visite de monsieur Davignon ‘*”, voici sa déclaration : 
« Après examen approfondi de la situation, le gouvernement est amené 
à envisager l'éventualité peut être prochaine de la chute d'Anvers, due à 
la puissance d'une artillerie irrésistible. Ce fait aurait conséquence 


suivante : 


1° Ennemi entrerait en possession d'approvisionnements considérables 
en tous genres et de ressources immenses accumulées dans notre réduit 


national ; 


2° Au point de vue stratégique, quadrilatère Bruxelles, Namur, Liège, 
Anvers procurerait position inexpugnable qui retardera singulièrement 


issue hostilités ; 


3° 11 disposera de contingents, qu'il pourra immédiatement diriger sur 


France et opposer aux armées alliées. 


Depuis que son territoire a été violé au mépris de tous droits, 


gouvernement royal a fait son devoir ; il continuera à le faire. Mais 


169 Ministre belge des affaires étrangères. 
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le moment est à prévoir où son armée ayant combattu et 


combattant toujours seule arrivera à bout de force. 


Gouvernement belge croit devoir appeler toute l'attention du 
gouvernement français, sur gravité de la situation ; il le supplie (sic) de 
prendre en considération services que Belgique a pu rendre et que 
France a été la première à reconnaître, et dans cette circonstance 


critique, il lui demande aide et protection ». 


Ministre d'Angleterre a été saisi de même démarche faite au nom du 


conseil des ministres et avec approbation du roi (à suivre). ‘7? 


Les combats du 3° secteur 


Dans les études allemandes antérieures à la guerre, l'attaque était prévue 
par le front Est. Mais l'effectif disponible était insuffisant. L’attaque par 
l'Ouest découvrirait les communications allemandes. Elle nécessiterait le 
franchissement de l'Escaut et du réseau d'inondation, par une marche de 
flanc. Elle aurait l’avantage de couper l’Armée belge des alliés. Mais la 
retraite de l’armée belge de campagne ne fut pas envisagée. Il restait 
l’attaque par le Sud et le Sud-Est, sur le front le plus puissant entre Nèthe 
et Senne. Mais elle était couverte sur ses flancs par des lignes d'eau. Et de 
plus, condition essentielle, elle protégeait les communications 


allemandes. C'est donc ce front qui fut choisi. 


L'Etat-Major allemand, en raison de la faiblesse de ses effectifs 
n'exécutera pas d'attaque secondaire sur le front Ouest, précisément 


parce qu'il ne prévoyait pas le départ de l'armée belge. 


170 État-major des armées. Service historique. Auteur du texte. Les armées françaises dans la Grande guerre. 
Tome premier. 1,4, ANNEXES 2, Ministère de la guerre, état-major de l'armée, service historique. 1922-1934. 
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L'intention du commandement allemand était de faire tomber d’abord le 
fort de Sint-Katelijne-Waver et d'agrandir ensuite la brèche vers l'Est. A 


cet effet les missions sont réparties comme suit : 


- Contre le fort de Walem : 3 mortiers de côte allemands de 305 ; 

- Contre le fort de Sint-Katelijne-Waver, 2 mortiers de 420 sur voie ferrée 
et deux mortiers de 305 de côte ; 

- Contre Koningshooikt, les 4 mortiers de 305 autrichiens ; 


- Contre Lier la batterie de 420 sur route. 
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Front — ae Echelle:1/100.000€ 


Chacun des ouvrages intermédiaires de Dorpveldt et de Boschbeek furent 
attaqués par une batterie de 210. En outre le feu de ces batteries fut 
dirigé sur les ponts de la Nèthe et sur le réservoir des eaux d'Anvers situé 
au Nord du fort de Walem. 


Le 27 septembre, les avant-postes belges furent refoulés et les Allemands 


atteignirent, le 28, la ligne Malines-Heist. L’armée belge, dont le gros 
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était à l'ouest de Malines, renforça immédiatement les secteurs menacés 
avec les [°° et II° DA. 


Le 28, l'artillerie allemande ouvrit le feu. Les 29 et 30, l'infanterie 
allemande progressa, sa droite à la grande Nèthe. Le 30 elle occupa les 
villages de Sint-Katelijne-Waver et de Koningshooiïkt, et arriva à 700 m 
du fort de Waver et à 1200m du fort de Walem. Sur la gauche, les 
attaques furent repoussées mais Termonde fut occupée. 
Le 1° octobre, les Allemands donnèrent l'assaut à la ligne des forts, de 
Walhem à Boschbeeck. Seuls le fort de Waver et la redoute de Dorpveldt 
furent enlevés. Là, les pionniers allemands firent taire les batteries 
traditores en descendant le long de l'escarpe des charges d'explosifs 
fixées à l'extrémité de longues tringles, et qu'ils firent détoner à hauteur 
des ouvertures de tir, suivant un procédé déjà employé par les Japonais à 
Port-Arthur. Par contre les attaques furent repoussées à Walem et à 
Boschbeek. Le bombardement continua dans la nuït du 1er au 2 octobre. 
L'assaut recommença le 2 et le fort de Walem fut enlevé à 17h. Quant à la 
redoute de Boschbeek, après avoir été de nouveau bombardée elle fut 
évacuée par sa garnison. 
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Après la chute de ces ouvrages l'attaque fut, conformément au plan 
allemand, étendue vers la droite. Le fort de Koningshooiïkt fut évacué le 2 
dans l'après-midi. La redoute de Tallaert (entre Koningshooiïkt et Lier) 
fut détruite en faisant sauter le magasin à munitions le même jour au soir 


par ordre du commandant de l'ouvrage. 


Le fort de Lier fut évacué à 18 h. Seule la redoute dite "du chemin de fer", 
auprès du village de Duffel, résistait encore. Terriblement bombardée 
pendant la nuit du 3 au 4, elle ne cessa pas le feu jusqu'à épuisement 
complet de ses munitions. La garnison fit alors sauter les parties 
essentielles de l'ouvrage et l'évacua le 4 au matin. Elle fut occupée à 


7h30. 


En 5 jours de bombardement, l'ennemi réussit à écraser complètement 
les ouvrages permanents et à briser la résistance des intervalles sur tout 
le front Walem-Lier Par une attaque brusquée très simplifiée, les 
Allemands s'étaient rendus maîtres d'une partie importante de la ligne 
principale, la seule qui fut organisée en vue de résister à un siège de 


longue durée. 


L'artillerie allemande devenue disponible tira alors sur les flancs du front 
d'attaque, sur la ligne de la Nèthe et sur les carrières. Le fort de Kessel fut 
évacué dans la journée du 3. Il faut remarquer que les batteries ennemies 
étaient placées, dès le début, de façon à pouvoir changer d'objectif sans 


changer de position. 


La résistance sur la ligne principale dans le secteur attaqué étant devenue 
impossible, le Général Deguise prescrivit, le 2 au soir, de reporter la 
résistance au Nord de la Nèthe. Une position défensive fut organisée sur 
la rive droite. Les ponts furent détruits, et la ville de Lierre était défendue 


sur la grande et la petite Nèthe et sur un bras qui traverse la ville. Cette 
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position était tenue par deux DA et une en réserve. Le 4, une brigade 


belge fut relevée par la brigade britannique du général Paris. 


g , LD 


'Boutogne , VO 


AR 
Doullens 32, 
* Ofbbeville 
SI 
AMIENS 
: Rok 
| Montdidier 0 œ 
BEAUVAIS 


Chien 


//4 4 

1420 h Z 

xt æ, Shi ‘ L < 
DCR 


La situation d'Anvers pendant le siège 


12" 


Le Général von Beseler constata qu'on ne pouvait songer à une opération 
d'ensemble pour franchir le champ d'inondation sous le feu. Il prescrivit 
en conséquence à chaque division d'effectuer ce franchissement dans son 


secteur, de préférence à Lier, Duffel et Walem. 


Le 4 octobre les Allemands attaquèrent Lier, mais ne purent déboucher. 
Mais le lendemain, un régiment réussit à enlever de vive force un passage 


à 80om au sud de la ville. Deux bataillons passèrent au moyen de 
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passerelles sur la rive Nord ou ils furent rejoints dans la journée par un 
autre régiment. Un pont de radeaux de tonneaux fut construit dans la 


nuit du 5 au 6 et donna aussitôt passage à un groupe d'artillerie. 


Le 6, les Allemands étaient déployés en cordon le long de la Nèthe. C'était 
une situation bien précaire que de combattre avec un fleuve à dos, en ne 
disposant comme communication avec l'arrière que, d'un mauvais pont, 
incessamment bombardé. Le Commandement belge prescrivit de rejeter 
les Allemands de l'autre côté de la Nèthe. L'opération, menée assez 
mollement par 2 régiments, sans l'appui de la brigade anglaise, échoua 
complètement. D'ailleurs l'artillerie allemande avançait. La 5° division 
passa la Nèthe à Duffel et, après avoir rétabli le pont détruit, vint 


prolonger la gauche de la 6° D.R. 


Le 6 au soir, la Nèthe était forcée sur une longueur de plus de 10 km. Des 
forces franco-anglaises se trouvaient à Gand. Les communications vers 
l’ouest, encore assurées, commençaient d'être menacées. Il était donc 
urgent de décider l'évacuation de l'armée belge pendant qu'on le pouvait 
encore. En conséquence, le haut Commandement belge décida de faire 
passer l’armée sur la rive gauche de l'Escaut afin de rejoindre les armées 
franco-anglaises venues à son secours. Toutefois, les troupes de 
forteresse, renforcées par la 2° DA de l’armée de campagne, et par trois 
brigades de la marine anglaise devaient mener les derniers combats le 


plus longtemps possible. 


Le 7, les 5° et 6° DR et la Division de Marine franchirent la Nèthe et 
gagnèrent plusieurs kilomètres vers le Nord. A l'est, le fort de Broechem 
ainsi que la redoute de Massenhoven étaient enlevés. A l'aile gauche, la 
ligne de l'Escaut est attaquée vers Termonde par une brigade de 


Landwehr qui échoua d'ailleurs dans sa tentative. 
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Le roi quitta Anvers le 7 à 15 heures et transporta son poste de 
commandement à Liloo. Le gros de l'armée ” se trouvait, le 9 au matin 
sur la rive gauche du Canal de Gand à Terneuzen avec des arrière-gardes 


plus à l'est. 
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Le trajet de l’armée belge quittant Anvers 


La 2° DA et les brigades anglaises quittèrent la ville dans la nuit du 8 au 9 
octobre. La défense n’était alors plus assurée que par les troupes de 
forteresse ‘* dont la valeur combattive n’était plus à prendre en compte, 


à ce moment. 


171 Accompagné des troupes de forteresse des 3e et 4e secteurs (qui avaient subi l’attaque à partir du 28 
septembre (les rescapés des forts attaqués). Mais aussi accompagné de soldats de forteresse qui s’en étaient 
donné l'autorisation. 

172 Il existait un « manque d'homogénéité entre le personnel et le matériel de l'armée de campagne d'une part, 
et des troupes de place d'autre part. Avant-guerre, les ouvrages de la fortification permanente étaient pourvus 
de garnisons de classes anciennes, et commandées même, souvent, par des officiers âgés ou fatigués. Les 
matériels d'artillerie, dits de place, étaient souvent de modèles plus anciens ou moins mobiles que ceux des 
armées de campagne. Les anciennes pièces, après remplacement par des matériels modernes, étaient utilisées 
pour l'armement des ouvrages et des intervalles. En un mot, le personnel des places et celui des armées d’une 
part; l'armement des places et celui des armées d'autre part, n'étaient pas interchangeables. Cette manière de 
faire pourrait être défendue par des considérations d'économie. Mais sachant que les premiers coups ennemis 
seraient portés à la fortification, et étant donné qu'on avait créé et renforcé cette dernière à coups de millions, il 


eut été logique de faire porter les économies en effectifs, sur leur nombre, maïs non sur leur qualité. » 
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Toujours le 7, l'avance allemande au-delà de la Nèthe fut suffisante pour 
permettre d'avancer une partie de l'artillerie. L'attaché militaire espagnol 
à Bruxelles fut prié d'annoncer au gouverneur que la place allait être 
bombardée et de l'inviter à se rendre. Aucune réponse n'étant parvenue, 
à minuit dans la nuit du 7 au 8, le feu fut ouvert sur la ville par deux 
batteries de 150 sur affût protégé établies à 2 km à l’est de Lier, position 


d'où elles pouvaient atteindre le centre de la ville. 


Ce sont ces bombardements qui ont conduit le général Deguise à 
prescrire l’évacuation de la 2° DA belge et des brigades britanniques. Il 


transporta son quartier-général au fort Ste-Catherine. 


Le 9, dans la matinée, les patrouilles allemandes trouvèrent vides les 
ouvrages de l'enceinte de sûreté et ils occupèrent les forts ; le feu cessa ; 
l'ennemi pénétra dans la ville. Une capitulation sans condition fut signée 
à Kontich avec les autorités communales. Le gouverneur ne disposant 
plus que d'éléments démoralisés et sans discipline approuva cette 
convention. Les Allemands prirent un matériel considérable : 1.200 
canons avec 900.000 coups, 180 autos, des vivres en quantité, du 
fourrage, de la laine (pour 10 millions de marks). Ils ne firent pour ainsi 
dire pas de prisonniers. Toute la garnison et une partie des Anglais 


étaient passés en Hollande et y furent désarmés et internés. 


Communiqués de victoire 


Berlin, 10 octobre. 


La chute d'Anvers. — On mande officiellement du grand quartier 


général, le 10 au soir : 


Après douze jours de siège seulement, Anvers et tous ses forts sont entre 


nos mains. Le 28 septembre, le premier coup de canon a été tiré contre 
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les forts de la ceinture extérieure. Le Ter octobre, les premiers forts 
étaient pris. Les 6 et 7 octobre, le secteur de la Nèthe, large souvent de 
400 mètres et inondé, était franchi par notre artillerie et notre 
infanterie. Le 7 octobre, conformément aux stipulations de La Haye, le 


bombardement de la ville était annoncé. 


Le commandant ayant déclaré vouloir prendre la responsabilité du 
bombardement de la ville, celui-ci commença à minuit dans la nuit du 7 
au 8 octobre. En même temps commençaient les attaques contre les 
forts de la ligne intérieure. Déjà le 9 au matin, deux de ces derniers forts 
étaient pris ; et, le 9 après-midi, la ville était occupée sans résistance 


sérieuse. 


La garnison, en apparence très forte, s'était vaillamment défendue au 
début ; mais, comme elle ne se sentait plus capable de lutter contre les 
assauts de nos divisions d'infanterie et de marine ainsi que de résister 
aux effets de notre puissante artillerie, elle s'enfuit en pleine déroute. La 
garnison comprenait également une brigade de marine anglaise, 
arrivée récemment. Elle devait constituer, selon les rapports des 


journaux anglais, le nœud de la résistance. 


Il est à remarquer que les négociations pour la reddition de la ville ont 
dû être entamées avec le bourgmestre, les Allemands n'ayant pu 
rencontrer aucune autorité militaire. La reddition complète a été 
confirmée, le 10 octobre, par le chef de l'état-major de l'ancien 


gouvernement militaire d'Anvers. 


Les derniers forts qui tenaient encore ont été occupés par nos troupes. Il 
n'est pas possible d'évaluer actuellement le nombre des prisonniers. De 
nombreux soldats belges et anglais se sont enfuis en Hollande, où ils ont 


été internés. Nous nous sommes emparés d'approvisionnements 
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considérables. La dernière forteresse belge, « l'imprenable » Anvers est 
vaincue. Les troupes assiégeantes ont accompli une prouesse 
extraordinaire que S. M. a voulu récompenser en conférant à leur chef, 


le général d'infanterie von Beseler, l'ordre pour le Mérite. 
Proclamation à la population d'Anvers 
Berlin, 10 octobre. 


Le général von Beseler, commandant des troupes qui assiégeaient 


Anvers, a publié la proclamation suivante : 
À la population d'Anvers, 


L'armée allemande est entrée victorieuse dans votre ville. Il ne sera fait 
de mal à aucun de vous et vos propriétés seront respectées si vous vous 
abstenez de toute acte d'hostilité. Par contre, toute tentative de 


résistance sera punie d'après les lois de la guerre et pourrait exposer 


votre belle ville à être détruite. ”° 


173 La Grande Guerre : recueil des communiqués officiels des gouvernements et états-majors de tous les 
belligérants, juillet 1914 — mars 1915, Payot, 1915. 
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Der ,Weïsse Nikolaus“* und der ,Schwarze Peter“ 
geben tieferschüttert und betrübt, jedoch ergeben in den Willen 


«Deutschlands und Osterreich-Ungarns*, Nachricht von dem Ableben 
ihres innigstgeliebten Kindes, beziechungsweise Neffen und Enkels, 
des verbündeten 


Künigreiches RELGIEN r. lp. 


Besitzer aller europäischer Orden, 


welches nach zweimonatlichem schweren Leiden, versehen durch 
die ,fleissige Berta*, im hohen Alter seines Lebens, in ein besseres 
Jenseits hinübergeschlummert ist. 

Das Leichenbegängnis wurde nm 16. Okteber L J. in aller 
Stille nbgehalten. Kranzspenden werden dankend abgelehnt. Um 
stilles Beileid wird gebeten 

ANTWERPEN, am 16. Oktober 1914. 


Auf Nimmerwiedersehen ! 


E. Grey Jotfre Nikita Poincaré Manuel 


als Voter, als Mutter. Grossvater, sis Tante als Stiefbruder 


Die trauernden Hinterbliebenen 


Ils croyaient en avoir fini avec la Belgique. 


Nos troupes vécurent là dix journées terribles. Leurs tranchées, leurs défenses, 
tout s'écroulait sous le feu infernal de l'ennemi. De toutes parts, l'artillerie 
allemande créait dans la ligne occupée des brèches qui allaient toujours 
s'élargissant, et par où déferlaient des vagues sans cesse renouvelées 
d'assaillants résolus à franchir la Nèthe malgré tout. Assauts sur assauts sont 


repoussés au prix d'efforts surhumains. °° 


174 
175 Commandant Willy Breton, les pages de gloire de l’armée belge, première série, de la Gette à l’Yser, 1915. 
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L’aide britannique 


Londres, 5 décembre. 


Le major-général A. Paris, commandant la division navale au 
secrétaire de l'Amirauté. En ce qui concerne les opérations autour 
d'Anvers, du 3 au 9 octobre, j'ai l'honneur de vous remettre le 


rapport suivant : 


La brigade (2200 officiers et soldats) arriva à Anvers dans la nuit du 3 au 
4 octobre, et occupa, de bonne heure le 4, en compagnie du 7e régiment 
belge, les tranchées faisant face à Lier, plaçant ses avant-postes sur la 
Nèthe et remplaçant quelques troupes belges épuisées. Les forts 
extérieurs sur ce front étaient déjà tombés et le bombardement des 
tranchées avait commencé. La violence du feu augmenta dans la nuit et 
le matin du 5 octobre, lorsque nos avant-postes furent refoulés et 


l'ennemi passa la rivière qui n'était pas sous le feu des tranchées. 


Vers midi, le 7° régiment belge fut forcé de se retirer, découvrant mon 
flanc droit. Une vigoureuse contre-attaque, bravement conduite par le 
colonel Tierchon, 2° chasseurs, aidé de nos aéroplanes, améliora notre 
position tard dans la soirée. Malheureusement une tentative des troupes 
belges dans la nuit (5-6 octobre) pour refouler l'ennemi de l'autre côté de 
la rivière échoua et eut pour résultat l'évacuation de presque toutes les 
tranchées belges. Le peu de troupes encore capables d'effectuer une 
contre-attaque, ne fit aucune impression sur l'ennemi et la position de la 
brigade navale devint intenable. Le bombardement était très violent, 
mais la retraite s'effectua avec ordre et nous occupâmes, peu après midi 


(6 octobre), une position intermédiaire qui avait été hâtivement préparée. 
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Les deux brigades navales arrivèrent à Anvers dans la nuit du 5 au 6 
octobre ; la 1°° brigade fut envoyée dans l'après-midi du 5 pour soutenir 
la retraite sur la 2° ligne de défense. Cette retraite se fit durant la nuit, 6 
au 7 octobre, sans opposition, et la division navale occupa les intervalles 


entre les forts de la 2° ligne de défense. 


Le bombardement de la ville, des forts et des tranchées commença à 
minuit, 7 au 8 octobre, et continua avec une intensité croissante, jusqu'à 
l'évacuation de la forteresse. La conduite d'eau ayant été coupée, rien ne 
put être fait pour combattre l'incendie et bientôt 100 maisons étaient la 
proie des flammes. Heureusement qu'il n'y avait pas de vent ; sans cela 


toute la ville et les ponts auraient été détruits. 


Durant la journée du 8 octobre il devint évident que l'armée belge ne 
pouvait pas tenir les forts plus longtemps. Vers 5 heures 30 du soir, je vis 
que si la division navale voulait éviter un désastre, une retraite 
immédiate, à la faveur de l'obscurité, était nécessaire. Le commandant 
belge, le général de Guise, était entièrement d'accord. Il se conduisit très 
bravement et chevaleresquement, donnant l'ordre de dégager les routes 
et les ponts pour le passage des troupes britanniques. La retraite 
commença à 7 h. 30 et s'opéra dans des conditions très difficiles. Les 
rapports indiquaient que l'ennemi se trouvait en forces (une division et 
une brigade de réserve) sur notre ligne directe de retraite, ce qui nous 
obligea à un détour de 15 milles au nord. Toutes les routes étaient 
encombrées de troupes belges, de réfugiés, de troupeaux de bestiaux, de 
véhicules de tout genre, rendant toute liaison impossible. En partie pour 
cette raison, en partie à cause de la fatigue, et aussi pour des raisons 
jusqu'à maintenant inexpliquées, une forte proportion des troupes de la 


1ère brigade navale perdit le contact et j'ai le regret d'annoncer qu'ils 
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sont faits prisonniers, soit internés en Hollande. Marchant toute la nuit 
(8 au 9 octobre), un bataillon de la 1°* brigade, la 2° brigade et la 
brigade des Royal Marine, moins un bataillon, embarquèrent à la gare 


de St-Gillis Waes et effectuèrent leur retraite sans autre incident. 


Le bataillon de la brigade de marine royale resté en arrière-garde, 
réussit aussi à s'embarquer tard dans l'après-midi, en compagnie de 
plusieurs centaines de réfugiés, mais la ligne avait été coupée à 
Moerbeke, la locomotive dérailla et l'ennemi ouvrit le feu. La confusion 
était très grande ; il faisait nuit et l'agitation des réfugiés rendait 
difficile la transmission des ordres. Malgré cela le bataillon se conduisit 
admirablement et réussit à se frayer un passage, maïs en y laissant plus 


de la moitié de son effectif. Il marcha jusqu'à Selzaate, distant de 10 


milles, où il se rembarqua. 


Ce Chasscausfinriens : Z E 
1914... Défense d Anvers - Marins Anglais 1914... Antwerp's defens - English sailors È 
k © 1ême. Série Me (CD) 
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(...) Les pertes sont d'environ : pour les 1°"* et 2° brigade navales, 5 tués, 
64 blessés, 2040 manquants ; pour la brigade des Royal Marine, 23 tués, 


103 blessés, 388 manquants. ”° 
Les pertes de la marine. Londres, 19 novembre. 


A la Chambre des Communes, M Winston Churchill a donné 
connaissance, mercredi, du chiffre des pertes de la marine britannique 
jusqu'à ce jour. (.…) mille manquants de la division navale d'Anvers 


internée en Hollande. ‘”? 


Conflits de commandement 


Dans la place, 


La présence du souverain compliquera l'exercice du commandement. 
(...) Le 18 septembre, le général commandant la position fortifiée donne 
l'ordre d'établir des retranchements à 6 km en avant de la ligne 
principale. Trois jours après, le commandant de l'armée de campagne se 
substituant au commandant de la position fortifiée, donne l'ordre de 
pousser plus en avant les postes extérieurs, qui sont ainsi hors d'état 
d'être appuyés efficacement par le canon de la place et de tenir 
sérieusement. Ils battent en retraite sous la première poussée 


allemande. » 8 


Il y eut, à Anvers, deux commandements. Le général commandant de la 


place ne fut pas en mesure de parler d’égal à égal au général 


commandant de l’armée de campagne étant donné que celui-ci était le 


souverain qui prétendait commander seul l’armée. 


176 La Grande Guerre : recueil des communiqués officiels des gouvernements et états-majors de tous les 
belligérants. 1914-12-04. 


178 Ecole d'application d’artillerie.Fortification : tome 2, la fortification pendant la guerre 1914 — 1918, 1935. 
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Mais 


Toute la défense d'Anvers est dominée par une question extrêmement 
grave : la dualité de commandement résultant de la présence, dans la 
place d'une armée de campagne à la tête de laquelle se trouve un Chef 
qui n'est pas le Gouverneur de la Place. Théoriquement, le roi des 
Belges, réalise bien un Commandement unique. Pratiquement, l'unité de 
vues n'est pas et ne peut pas être réalisée pour la raison que, suivant les 
idées, et les règlements de l'époque, la Place a une mission autonome, 
indépendante de celle de l'armée. On ne peut pas, en pleine action, 
improviser une doctrine contraire aux règlements en vigueur. Or 
subordonner l'armée de campagne au Gouverneur de la Place, eut été 
une absurdité. On ne l'a pas fait. Et on a bien fait. Faire l'inverse, 
subordonner le Gouverneur de la Place au Commandant de l'armée de 
campagne eut été logique et naturel. Maïs ce n'était pas la doctrine. Il 
faudra attendre les décrets de 1915, inspirés précisément en grande 
partie par la chute des Places Belges, pour fi réaliser cette unité de 


Commandement d'une importance si capitale. 


Au moment où le front Waelhem-Lierre était vivement attaqué, le 
général commandant le génie de la forteresse recevait l'ordre d'aller 
organiser la nouvelle base à Ostende, et je n'étais pas consulté, je n'étais 


même pas prévenu officiellement du départ de cet officier général. 
il existait également un autre conflit 


Le ministre comte de Broqueville donne des ordres ! Et il ne croit même 
pas convenable d'en donner communication au commandant de la 
position. L'autorité de celui-ci est complètement méconnue. Aux yeux du 
ministre, cela ne paraît pas avoir la moindre importance. Le roi m'a 
donné l'ordre de résister à outrance. Maïs le ministre prescrit de fermer 


tous les établissements d'intendance, appelé à Ostende l'intendant de la 
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position et ses adjoints, ce qui nous empêche d'assurer, désormais, 
régulièrement le service de distributions de vivres aux troupes chargées 


de poursuivre la défense à Anvers. 


Désaccord franco-anglais sur la résistance d’Anvers 


D’Anvers, le gouvernement belge appela au secours les Français et les 
Anglais le 30 septembre ; Monsieur Davignon évoqua, devant 
l'ambassadeur de France Klobukowski, la capitulation sans en prononcer 


le mot car, dit-il, 


le moment est à prévoir où son armée combattant toujours seule 


arrivera à bout de force. ‘*? 


En fait, le plan militaire belge de 1905 préconisait : 
qu'Anvers, base d'opérations et de ravitaillement de l'armée en 
campagne ne cesserait pas d'être le refuge du gouvernement, le réduit 
dont la chute consacrerait notre défaite et la perte de notre 


indépendance. *! 


D’après les traités de 1839, la Belgique était tenue de défendre son 
indépendance jusqu’à la limite du possible et rien de plus. Les garants 
qui n'avaient pas violé la neutralité belge seraient alors tenus de la 


restaurer après leur victoire. 


Et ces garants n'étaient pas d’accord sur la prolongation de la résistance 
de l’armée belge à Anvers. D’un côté, le général Joffre prescrivit à l’armée 
belge de sortir d'Anvers, dès le 1° octobre “?. Il y envoya le général Pau 


pour persuader le haut-commandement belge, et des unités de fusiliers 


179 Deguise, op.cit. 

180 Les Armées françaises dans la Grande Guerre, tome ler, 4e volume — annexes, 2e volume, document n° 
1747, Imprimerie nationale, 1934. 

181 R, De Vleeshouwer cité dans les carnets de guerre d’Albert 1° op.cit. 

182 Les Armées françaises dans la Grande Guerre, tome ler, 4e volume — annexes, 2e volume, annexe n° 1751, 
Imprimerie nationale, 1934. 
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marins pour couvrir la retraite des troupes d'Anvers. D'un autre côté, le 
haut commandement belge, influencé par le gouvernement britannique, 
réclamait des renforts de troupes alliées pour continuer la défense de la 
place. Mais en même temps, le président du conseil, belge, penchaïit pour 


évacuation que préconisait le général Joffre. 


Pour les Anglais, c'est un dogme traditionnel de ne point admettre 
qu'Anvers puisse être aux mains d’une grande puissance continentale. Il 
est néanmoins surprenant que le gouvernement, le War Office et 
l'amirauté aient admis avec une unanimité aussi obstinée qu'on 
pouvait, dans la situation où nous nous trouvions, sauver la place et 
l'armée belge, en envoyant directement à leur secours les faibles moyens 
dont l'empire britannique et nous-mêmes disposions à ce moment. Dès 
le 7 septembre, M. Winston Churchill, premier lord de l'amirauté, 
avait adressé à son premier ministre, à Sir R. Grey et à lord 
Kitchener, un mémorandum dans lequel ïl insistait sur 
l'importance d'Anvers, particulièrement au point de vue naval : 
L'amirauté considère la défense prolongée et effective d'Anvers 
comme une chose très importante. Anvers protège la vie même de la 
nation belge, sauvegarde un point stratégique qui, s’il était pris par les 


Allemands, serait pour nous extrêmement menaçant. * 


Les Anglais envoyèrent à Anvers 8.000 Marines et Monsieur Winston 
Churchill. 


En dépit des plus vives insistances, le souverain décida de rester avec 
son armée et de partager son sort. Vainement le ministre de la guerre 
insista : « Le roi ne peut courir le risque d'être fait prisonnier. Le roi, 
c'est le pays, c'est la personnification de la Belgique... » Le souverain fut 
inébranlable et décida qu'au besoin, il s'installerait à la caserne de 


183 Mémoires du maréchal Joffre, Tome 1, Plon. 
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Berchem. Le ministre s'inclina mais prit ses précautions pour que le roi 
puisse, le cas échéant, partir en avion. (.….) Le (futur) général Gallet, 
conseiller militaire du roi, s'oppose les 1er et 2 octobre à la 
retraite vers l'Ouest. Cette opinion était appuyée par Lord 
Churchill (!) (..) De lourdes controverses se sont élevées dans les 
milieux belges autour de ces journées tragiques. Il convient d'ajouter au 
dossier une lettre de M. Klobukowski ministre de France en Belgique 
qu'il donna à M. de Broqueville. Cette lettre stipule que la France voyait 
d'un bon oeil que l’armée belge fasse retraite le plus rapidement 
possible vers la côte et l’Yser tandis que l'armée française avançait vers 
Courtrai et Bruges tandis que des troupes anglaises ayant débarqué à 
Boulogne-sur-Mer arrivaient vers Lille pour protéger le flanc sud de 
l'armée belge. Lorsque M. Klobukowski se présenta devant M. de 
Broqueville, il eut la surprise, dès le 2 octobre de lui voir proposer 
la même chose. Les deux personnages, malgré les heures graves, 
étaient heureux de voir que le général Joffre avait pensé de même. 
Cela allait faire un énorme gain de temps pour sauver ce qu'il était 
encore possible de faire. Comme l'armée de campagnes était encore 
intacte, toutes les dispositions ont été prises pour accélérer ce 
mouvement de retrait. On sait que ce mouvement a été arrêté net 
par le gouvernement britannique avec la présence de W. Churchill 
sur le terrain. Ces 5 jours perdus ont été très meurtriers avec une 
résistance inutile et démoralisante L'ordre fut enfin donné pour 


l'évacuation d'Anvers. 


Monsieur de Broqueville avait-il l’autorité nécessaire pour contraindre 


l'état-major, et le roi, à effectuer cette retraite ? Le gouvernement et 


l'état-major changèrent-ils leurs projets depuis l’entrevue du 30 


184 www.Broqueville.be 
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septembre entre Monsieur Davignon et Monsieur Klobukowski ? (voir 


plus haut) Il est permis d’en douter. 


Le général Joffre dans ses mémoires écrit : « M. Churchill a dit qu'il a, 
par son action personnelle, retardé de cinq jours la chute d'Anvers. 
Peut-être a-t-il aussi retardé le départ de l'armée belge dont la retraite 


vers l'Yser fut rendue par-là plus difficile. » *# 
L’armée belge ne prolongea son séjour à Anvers, au-delà du 2 octobre 
que par déférence pour le gouvernement britannique. *° 


Contrairement à ce qu’'affirme l’ambassadeur de France en Belgique, le 
roi des Belges ne manifestait pas de déférence à l’Angleterre car le « 
dogme belge » qui désignait Anvers comme le lieu de l’ultime résistance 
de la nation belge face à un agresseur, rejoignait le « dogme britannique » 
qui ne tolérait pas qu’une puissance continentale pût disposer de ce port. 
La proposition française se heurtait naturellement à la communauté de 


vue belgo-britannique “7. 


Fin septembre, une partie du front français était déjà fixé par des 


tranchées ‘# 


mais à partir de Bapaume, tout était encore possible : une 
offensive plein nord et face à l’est, pour tracer une ligne de front depuis 
cette ville française en prenant l’Escaut, comme ligne de défense, aurait 
sauvé les riches contrées industrielles et minières des environs de Lille, 
aurait mis les ports nécessaires aux Britanniques, hors de portée de 
l'ennemi, et aurait empêché les Allemands d'installer des bases de sous- 
marins sur les côtes belges. De plus, ce front arqué aurait présenté, pour 
l'ennemi, un risque d’encerclement par des offensives alliées (exemple 


des flèches rouges sur le plan ci-dessous). 


185 Id. 

186 M. Klobukowski, La résistance belge à l'invasion allemande, Revue des Deux Mondes, juillet 1932. 
187 D’après M.-R. Thielemans, op.cit. « c'était aussi l’avis du roi » de rester à Anvers. 

188 Le front fixe nécessite moins de moyens humains et matériels que la guerre en rase campagne. 
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A partir du 15 août, après sa phase de mobilisation, c’est Anvers qui 
devait attirer l’armée française. Au lieu de tendre la main à l’armée belge, 


la V° armée française a attendu le choc sur la Sambre. 


Un point de vue autorisé sur le désaccord franco- 
anglais 


Autorisé, parce que proche du roi ; celui du futur général Galet : 
Alors que le bon sens indique que l'attaque allemande sur Anvers visait 
la conquête de la forteresse, en même temps que le rejet de l'armée 
belge, M. Klobukowski, tout en protestant de son incompétence en 
matière militaire, soutient la thèse bizarre, infirmée d'ailleurs par les 
documents officiels de l'assiégeant, que « l'attaque allemande, poussée 
très vigoureusement, avait pour but de retenir dans Anvers l'armée 
d'opérations (belge), afin de l'empêcher de se joindre aux forces alliées 


et de participer avec tous ses éléments à l'action commune ». 
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Aussi le Ministre de France critique-t-il sévèrement le maintien de notre 
armée dans la forteresse jusqu'au 7 octobre. Je laisse à M. Klobukowski 
la paternité de cette conception, et me borne à reproduire l'opinion que 
j'ai formulée à ce sujet dans mon ouvrage (p. 296 à 298). Alors que 
l'opinion mondiale s'accorde à trouver surprenante la rapidité de la 
chute d'Anvers, et que pas un coeur de patriote ne peut manquer de 
regretter que la résistance n'ait été plus longue, il s'est trouvé des 
Belges (1) qui ont fait du maintien de l'armée sous les murs de la 
forteresse jusqu'au 7 octobre l'objet d'âpres controverses pendant et 


après la guerre. 


Pour ces critiques, il eût fallu abandonner à tire-d'aile une des plus 
vastes forteresses du monde, à peine entamée par le bombardement, 
quitter une position stratégique d'importance militaire et politique sans 
égale sur l'échiquier de la guerre, battre en retraite sans retard, vers 
une base campée en plein champ, à la rencontre d'Alliés dont les 
éléments les plus septentrionaux soutenaient péniblement une 
lutte incertaine autour d'Arras. Comment pareille attitude eût-elle 
été considérée par la Nation, par nos garants, par le monde ? Croit-on 
que, le contact avec Anvers perdu, l'armée poursuivie eût pu s'arrêter 
un seul jour avant d'avoir rejoint les Franco-britanniques ? Croit-on que 
devant une aussi inqualifiable conduite, l'Angleterre eût débarqué un 
seul homme sur le sol belge pour nous tendre la main ? Dés lors, où se 
serait arrêtée cette retraite ? Peut-être sur la Canche, peut-être sur la 
Somme ? Certainement pas sur l'Yser. Ainsi, pendant qu'Anvers, terrifié 
par ce départ inconcevable, se fût effondré, peut-être plus rapidement 
encore que ce ne fut le cas une semaine plus tard, le territoire national 
se serait trouvé complètement dépourvu de défenseurs. À cette chute-là 


« dans l'abîme déjà grand ouvert » la Belgique eût difficilement 
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survécu ; et si le pays « par miracle », eût gardé son indépendance, 


l'armée eût perdu son honneur. 


Je n'insister…ais pas davantage si M. Klobukowski n'avait tenté de 
prouver que l'armée belge n'a prolongé son séjour à Anvers, au-delà du 
2 octobre, « que par déférence pour le Gouvernement britannique ». 
Ainsi se trouve contesté au Roi Albert le mérite, que le recul du temps 
mettra de plus en plus en relief, d'avoir maintenu son armée sous 
Anvers aussi longtemps que les circonstances l'ont permis ; ainsi se 
trouve révoqué en doute le passage de mon livre où je déclare que « la 
présence du Ministre britannique, M. Winston Churchill, à Anvers (le 3 
octobre) n'eut en aucune façon pour résultat d'opérer un revirement 
dans la manière dont le Roi concevait la conduite des opérations » (p. 


267). 


Le Ministre de France prétend trouver la preuve de son affirmation 
dans « les avis officiels que, dans cette angoissante période, il a reçus et 
transmis à son gouvernement » il les oppose sans commentaires, dit-il, à 
mes déclarations « dont quelques-unes sont pour le moins osées » il 
entend s'en tenir « aux faits et aux termes qui ne peuvent être contestés 


et s'en remet au jugement du lecteur. 


Evitons d'abord tout malentendu. M. Klobukowski semble faire 
confusion entre l'abandon d'Anvers par le Gouvernement royal, d'une 
part, par l'armée, d'autre part. Ce sont là pourtant deux actes 
entièrement distincts, aux conséquences absolument différentes. Les 
personnalités qualifiées pour décider du premier n'ont aucun titre pour 
s'occuper du second, personne n'a jamais songé à inférer du départ du 
Gouvernement français pour Bordeaux l'abandon de Paris par les forces 


préposées à sa défense. 
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Sur quels documents M. Klobukowski se base-t-il pour affirmer que 
l'abandon de notre Métropole par l'armée de campagne fut décidé le 2 
octobre ? Sur un paragraphe d'une pièce unique, lequel n'est que le 
résumé d'une conversation qu'il eut avec une personnalité politique 
revêtue d'une charge d'Etat, importante sans doute, mais non qualifiée 
pour décider de l'emploi des forces militaires. En revanche, il néglige 
complètement les décisions et ordres du Haut Commandement, 
éléments essentiels pour qui veut être fixé sur le rôle qui fut assigné à 


nos troupes. 


Des déclarations, sans portée réelle, qu'il a recueillies, le Ministre de 
France pouvait, sans doute, conclure que l'abandon rapide d'Anvers, 
désiré par le Général Joffre et par lui-même, était aussi conforme aux 
voeux de certains milieux belges ; mais de là à affirmer qu'il était décidé 
par le Commandement de l'armée, il y a un monde. Que penserait le 
lecteur de l'écrivain qui émettrait la prétention de faire œuvre 
historique en déduisant les intentions et les décisions du général Joffre 
des dires de personnalités politiques, sans tenir compte des ordres et 


instructions donnés par le vainqueur de la Marne ? 


Ainsi procède M. Klobukowski. Cependant deux sources de 
renseignements, sûres et indiscutables, se trouvaient à sa portée les 
décisions prises par le Conseil supérieur de la Défense Nationale ; les 
ordres d'exécution consécutifs, adressés à l'armée au nom du Roi. Ces 


décisions et ces ordres sont intégralement reproduits dans mon livre. 


Pourquoi le Ministre de France passe-t-il sous silence l'essentiel du 
procès-verbal de la séance tenue par le Conseil de défense, sous la 
Présidence du Roi le 2 octobre, à 11 heures, après que fut connue la 


situation critique du front à hauteur de la première ligne des forts ? (p. 
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260). On y lit notamment « Le Conseil est unanimement d'avis qu'il 
convient de retirer l'armée sur la rive Nord de la Nèthe » 
(immédiatement en arrière de la première ligne de forts). « Après la 
chute de la dernière ligne de la rive droite », déclare le Général Deguise, 
Gouverneur d'Anvers « je me retirerai dans le camp retranché de la rive 


gauche » (l'armée reste donc toujours dans la forteresse). 


Pourquoi M. Klobukowski omet-il de citer l'ordre d'armée pour le 3 
octobre, donné au nom du Roi le 2 octobre à 18 h. 15, en exécution des 
décisions prises quelques heures auparavant par le Conseil de Défense 
(p. 262)? Il y est stipulé que « la défense de la Nèthe comprendra 
d'abord la défense à outrance des points de passage, ensuite la 


résistance sur les positions organisées en arrière ». 


En présence de pareilles preuves, le Ministre de France est-il encore 
autorisé à soutenir que la retraite de l'armée de campagne fut décidée 


le 2 octobre ? 


À la réception d'un renseignement erroné disant que l'armée belge 
commencerait sa retraite le 3 octobre au matin, le Gouvernement 
britannique envoya M. Winston Churchill s'enquérir sur place de la 
situation. Une nouvelle réunion du Conseil de défense eut lieu le 3 
octobre dans l'après-midi, au moment de l'arrivée de JW. Winston 
Churchill à Anvers. Bien que le procès-verbal de cette séance soit 
reproduit dans mon ouvrage (p. 266), M. Klobukowski en donne un 
compte rendu fantaisiste, qui laisse entendre qu'en ce moment les chefs 
responsables étaient acquis à l'idée de la retraite ainsi se soutient plus 
aisément la thèse que l'armée n'a été maintenue à Anvers que par 
convenance politique. Mais, quand en séance du Conseil, M. Winston 


Churchill demanda combien de temps nous pouvions encore résister 
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dans Anvers, il lui fut répondu « On ne peut promettre de tenir ni trois, 
ni dix jours ; on peut seulement promettre de tenir le plus longtemps 
possible, sans compromettre nos communications. Nous sommes résolus 


à défendre la Nèthe à outrance. » 


Négligeant ces textes essentiels, le Ministre de France se fonde 
uniquement sur des documents non probants pour déclarer que l'armée 
belge n'a prolongé sa résistance à Anvers que par déférence pour le 
Gouvernement britannique. Il produit ainsi, nous l'avons établi à l'aide 
de pièces irréfutables, une affirmation « qu'infirme la vérité historique 


», 


En résumé, pour ce qui concerne la défense d'Anvers, les documents 


versés au débat par M. Klobukowski 


1 © confirment, par la source dont ils émanent, l'appréciation que j'ai 
émise en ces termes (p. 248 et 249) Deux opinions se firent jour 
rapidement parmi les initiés, quant à la conduite à tenir par l'armée de 
campagne. Le premier courant se déclara sans désemparer pour 
l'abandon immédiat du camp retranché à ses propres moyens et la 
retraite vers la côte ; le second se prononça plus que jamais pour 
la subordination de l'armée de campagne aux nécessités de la 
défense de la forteresse, dût-elle s'y laisser enfermer, afin de 
prolonger jusqu'à son dernier terme la résistance du « réduit 
national », Le premier courant régnait au Ministère de la Guerre, à 
l'État-major de l'armée, ainsi qu'à la mission française. Le second 
émanait de certains officiers de l'État-major de la position 


fortifiée. 


2° n'infirment point, quoi qu'en pense le Ministre de France, l'exposé 


général que j'ai fait (p .249) du plan du Roi Commandant en chef, 
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d'après les seuls documents authentiques les procès-verbaux du Conseil 
de défense et les ordres d'armée. Le roi, qui n'approuvait ni l'une ni 
l'autre de ces solutions extrêmes ($ I ci-dessus), allait devoir lutter 


contre elles jusqu'à la fin du siège. 


Un principe très simple, et qui à la guerre paie toujours, c'est qu'il ne 
faut jamais reculer plus que l'adversaire ne vous y oblige ; un autre non 
moins évident, c'est qu'il ne faut jamais se laisser acculer à une 
catastrophe. Par là se trouve démontré ce qu'elles avaient d'excessif. En 
opposition avec la première tendance, le Commandant en chef 
entendait résister avec opiniâtreté sur toutes les positions où l'armée et 
la forteresse d'Anvers pourraient s'entraider pour le meilleur 
rendement de celle-ci et de celle-là, car plus la résistance se 
prolongerait, plus longtemps aussi on retiendrait sous Anvers des forces 
adverses importantes, plus on donnerait aux Alliés le loisir de venir à 
notre secours, plus on augmenterait les chances de sauver de l'invasion 


le restant du territoire national. 


3° sont formellement infirmés, ainsi que la thèse à laquelle ils ont donné 
naissance, par le procès-verbal du Conseil de défense du 2 octobre et 
l'ordre d'armée donné au nom du Roi le même jour. Antérieurs à 
l'arrivée à Anvers de M. Winston Churchill, qui se place le 3 octobre, ces 
documents, qui sont de la catégorie de ceux dont seuls il est permis de 
déduire les conceptions qui ont présidé à la défense d'Anvers, assignent 


à l'armée la mission de tenir à outrance dans la forteresse. 


La prolongation de la résistance de la place résulte donc, non pas de 
l'intervention du délégué du Gouvernement britannique, mais 


uniquement des ordres donnés, en pleine indépendance, par le 
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Commandement belge. GÉNÉRAL GALET, Chef d'État-major Général de 


l'Armée belge. 


LES EFFETS DES BOMBARDEMENTS 


Dans la deuxième quinzaine de septembre, l'état-major de la place sut 
que 


Les obusiers de 420 (...) se trouvaient à une distance de la ligne des forts 
dépassant de plusieurs kilomètres la portée maximum des bouches à feu 
les plus puissantes de la forteresse. À aucun moment, on ne put repérer 
avec quelque précision, un seul des emplacements des grosses pièces qui 


ruinèrent les ouvrages à 14 ou 15 km de distance. "”? 


Les pièces de 150 belges pouvaient porter à 8.400 m et chacune a 700 à 
800 obus à tirer. °' Elles ne pouvaient pas contrebattre les batteries 
d'artillerie lourde de grande puissance qui tirèrent sur les forts à partir 
du 28 septembre, les mortiers allemands 420 M et 420 GAMMA (arrivés 
trop tard à Liège) ainsi que les mortiers de 305 autrichiens, sans compter 


les obusiers de 210... ‘°° 


Comme pour Liège et Namur, les avant-cuirasses des coupoles subirent 
des dommages considérables du fait de l’explosion des obus de 210 qui 


entraînaient le blocage et, plus rarement, la destruction de la coupole. 


L’occupation des ouvrages fut rendue impossible, comme il a été décrit 
plus haut, par les effets de souffle, l’envahissement des locaux de gaz 
délétères et l’abrutissement des garnisons par le bruit et les violents 


impacts. Il faut cependant noter que, contrairement à Liège et à Namur, 


189 Société de l'histoire de la guerre. France. Revue d'histoire de la guerre mondiale. 1933-01. 

190 Deguise, op.cit. 

191 www.Broqueville.be 

192 Les effets du bombardement de Namur et d'Anvers, rapport allemand, Revue du Génie militaire, 1923-7. 
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les intervalles des forts furent défendus par des batteries « traditores »'# 


et que l’armée de campagne occupa ces intervalles. 


La seule riposte qui était à la portée des défenseurs était de tenter de 
détruire toutes les tours et clochers qui permettaient à des observateurs 
ennemis de régler le tir sur les forts. Des ordres furent donnés à cet effet 
dès le 18. Le même jour, le général Deguise, qui connaissait la médiocrité 
des fortifications de la place et les effets de l’artillerie allemande de 
grande puissance, adressait ses ordres aux commandants de forts et de 
redoutes. Il y était recommandé de défendre les ouvrages à outrance et 


les menaces suivaient : 


Tout commandant de fort ou de redoute qui rendra l'ouvrage dont il a 
le commandement ou qui abandonnera son ouvrage sera puni de la 


peine de mort ; 


Tout officier, sous-officier, caporal ou soldat qui abandonnera son fort 


ou sa redoute, sera puni de la peine de mort ; 


Il est formellement interdit à tout occupant d'un ouvrage permanent 


d'entrer en relations avec des parlementaires ennemis. "”* 


Le même général écrit ensuite, mais a-t-il donné des ordres en ce sens ? 
Peut-être serait-il nécessaire, en présence des effets du bombardement 
qui ruinaient systématiquement les voûtes des substructions des 
ouvrages, de retirer momentanément les garnisons des ouvrages 
jusqu'aux tranchées les plus voisines et de leur faire reprendre leurs 
positions de combat dans les ouvrages que lorsque l'assaut serait 


imminent. 


193 Pour rappel : casemates placées en saillie du front de gorge ou vers les extrémités de la gorge, près des 
flancs. Elles renferment, comme armement, des canons de 75mm destinés à tirer sur les troupes, et des 
obusiers de 120mm dans le but de bouleverser les travaux d'approche dirigés contre les ouvrages voisins. 

194 Deguise, op.cit. 


145 


Quant aux troupes des intervalles, il leur était également strictement 
interdit de quitter les retranchements qui leur étaient confiés sous peine 


de mort. 


Le matériel était médiocre mais les hommes devaient en tirer le meilleur 


parti pour défendre ce lambeau de patrie. 


Lors de la défense de la redoute de Dorpveld, le 28 septembre 1914, le 
général Deguise préconisa que la garnison fût évacuée pendant le 


bombardement. Il ne fut pas suivi... Mais dans la redoute 


les gaz 


exercent une influence de plus en plus angoissante. Des 
hommes ont des syncopes, d'autres pleurent ; certains, abattus, 
semblent attendre l'obus qui les écrasera. Ni les exhortations, ni les 
menaces de la part du commandant du fort, aidé par le médecin-chef de 
service et par l'aumôûnier, ne parviennent à relever le moral de ces 
hommes qui attendent la mort comme un bétail inconscient. (..) Se 
battre n'est rien ! … à condition qu'on puisse rendre les coups. Or, la 
portée de l'artillerie ennemie, considérablement supérieure à celle de 


nos pièces, la mettait à l'abri de notre tir. Nous en étions ainsi réduits à 


nous croiser les bras et à attendre que la mort voulût bien de nous. 


195 1 kg de mélinite produit en détonant 1 m3 de gaz. Ecole d'application, op.cit. La mélinite est « /a poudre » 
contenue dans les obus pour les faire exploser. 
196 La Belgique Héroïque et Vaillante, l’agonie du Fort de Lierre, témoignages recueillis par C. Buffin. 
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Le général Deguise constata que l’ennemi était parvenu en 5 jours de 
bombardement à écraser complètement les ouvrages permanents et à 


briser la résistance des intervalles sur tout le front Walem-Lier. 


Le sang des vieux soldats de forteresse devait remédier aux décisions 
ministérielles d’avant-guerre qui prétendaient consacrer le moins 
d'argent possible à la défense nationale... Lors de l’évacuation d'Anvers, 
ces soldats, contre les ordres reçus de se sacrifier pour couvrir la retraite, 
abandonnèrent les ouvrages, rejoignirent l’armée de campagne, ou 
passèrent massivement la frontière hollandaise pour se faire interner ‘?. 
D’après deux sources, ils étaient ou 33.400 ‘* ou 30.514 “®. Mais le roi 
Albert a sévi contre certains officiers qui avaient un peu trop rapidement 


franchi la frontière 


Le Moniteur officiel belge publie des arrêtés-royaux enlevant leurs 
décorations à un major, à deux capitaines-commandants et à un 


capitaine en second du 12° de ligne de forteresse qui franchirent la 


frontière hollandaise sans y avoir été contraints par les événements. ?°° 


La fortification belge a au moins eu le mérite de faire dépenser des 
sommes considérables à l’Allemagne - au minimum, pour les coups 420 


tirés et comptabilisés : 21.000.000 d’euros de 2018 - (pour donner un 


197 L’internement est nettement plus favorable que d’être prisonnier de guerre. Le Matin du 24 févier 1915 
écrivait : « Le camp de Harderwijck en Hollande où sont actuellement internés environ 11.000 soldats belges, 
présente tout à fait l’aspect d’une petite ville, avec ses baraquements, ses hangars, ses terrains de sport et ses 
allées. Le camp qui s'étend à perte de vue, est entouré de palissades hautes de deux mètres. Le corps de 
bâtiment principal est composé d’une cinquantaine de baraques en bois pouvant contenir chacune de 250 à 300 
hommes. Entre ces baraques, sont disposées les cantines, les cuisines, des locaux destinés à la toilette et une 
grande salle de concert où ont lieu tous les soirs des séances de cinématographie et d'attractions diverses. Le 
soir, le camp entier est fort bien éclairé. 

La plupart des internés ont obtenu la permission de s’absenter du camp, de une heure de l'après-midi à dix 
heures et demie du soir ; mais afin de les retenir le plus possible, on a imaginé à leur intention les occupations et 
les distractions les plus variées. C’est ainsi qu’on organise souvent des matches de football où ils se mesurent 
avec des équipes hollandaises civiles ou militaires. » 

198 Quatrième et dernier rapport, septembre 1917, de l'office central pour les prisonniers de guerre, Bruxelles, 
1924. 

199 D’après le Revue d'Infanterie (France), 1922 -07-01, qui tirait ses sources d’un journal allemand de 
l’époque. 

200 Le Petit Parisien, 15 novembre 1914. 
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ordre d’idée : un obus de 400 français valait, en 1916, plus ou moins 


10.000 euros de 2018). 


Avancer le chiffre de 40.000.000 d’euros pour tous les obus allemands, 
de tous calibres, tirés sur Anvers, ses forts, et ses troupes ne me semble 


pas exagéré si l’on tient également compte de l’usure des tubes. 


Par contre l'artillerie lourde allemande manquait de précision (ce fut 
aussi le cas en 1916, pour l’artillerie lourde française lorsqu'elle tirait sur 


le fort de Douaumont en octobre 1916). 


Une étude allemande de 1915 nous donne l’état de quelques forts après la 


capitulation de la place (en page suivante). ?° 


Eingang zum Antwerpener Fort Wavre St. Catherine. 


201 Revue du génie militaire. 1923-07. 
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TABLEAU DE LA CHUTE DES FORTS 


(Ne comprend pas les forts qui ne furent l’objet d’aucune dé- 
fense dans les 1er, 2e, 4e et 5e secteurs, sur la ligne de 1859 et sur 
le Bas-Escaut.) 


Obus tirés par| Obus reçus | Cause &date|Date de l'oc-|Pertes de la garnison 


Nom des Data de Data du les Allemands | par l'ouvrage Burée de \de la fin de! cupat. par . es ” 


ouvrages construct. | remaniement |bombardement, L PTE 
420 | 305 | 420 | 305 | phase l'asailent eines, approximat. 


| | | 
| F 2 offic. 
Fort de Wavre Inachevé en Du28/84llh. Evacu. le leroctobre| Plusieurs \e130°/, 


Ste-Catherine | 1204 | 1914 ÿ | Wauleroet a à 11h 30 | brolés | de la 
| | *| à Th. 40. troupe 


a ne octobre, 5 morts 116 tués 


postér, à | | 6 |à 17 heures. sb ll heures (3 blessés|2 bles. 


1909 | | 7 [Bomb.aul | 
Redoute de jau 210 et Du 29/9 au 2|Evacuée le!9 octobre! Aucune | 1 tué 


Borschbeeck ; ok oct. à |4 A en 14 heures! perte 3 bles. 


____ {fer lourd 


Redoute de 
Dorpvelde | 


| Du 28/9 à 12! Reddition SR 10 tués au 
» | 30 b. 30 au ?/leZocub.. ve éd hero 
mt ln) ah | | blessés | 


| 


Fort de Waelhem 11878 -18811891 et 1911 
| 


Fort de | _— Inachevé en a ot Evaeué le2,2 octobre 
Koningshoyekt | 1914 | laprès - midi. |aPrès-midi apr. - midi 


| Evacué le 
Ouvrage de | | ler et 2 oct./2 octobre S'atebee 


Tallaert : | au soir | Au soir | 


, LEUR \Inschevé en nm Du 30 sept. |Evacué lel2 octobre! 4 tués ? 
ml al ED | leu 2 oetobrel? à 18 h/au soir ?| 2 blessés 


? 


Re 
lEvacué le 
Du 30 sept.\3 au soir,3 oetobre pes 


Redoute de Duel | 1886 | | au 3 octobre/2P": ÉPUIS- soir 9 per la 


des moy. k 
| _1de défense ns 


Du 4 oct. à 6 Evacué le4 
h. au 5 oct.là 11 h. 50 


Fort de Kessel |1909- 1913) ÿ octobre 


| | | | 
Fort de Broechem |1909 - 1912! 5 (8 et 6 oct.| Evacué !7 octobre 


furrage de Evacué (1 octobre 
Massenhoven | 

Fort de | ler oet., puis! z 
hui | lu 8 au 8 oct. Evacué |8 octobre 


Juvrage de 
Letterheide 


| Evacué |8 octobre 


Totaux | lus un Doro 
né ù à 
d'abus de %, 


1 N'a pas été attaqué. — 2? « Les pertes de la garnison furent toutefois extrêmement 
minimes. » (Relation officielle belge.) 
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Les forts qui ont été bombardés et attaqués 


LE FORT DE WALEM °* 


a été construit de 1878 à 1881. Il fut renforcé en 1891 et en 1911 où l’on 
interposa une couche de 1 m de sable entre la voûte existante et une table 
additionnelle de béton. Les parties neuves présentaient des voûtes en 
béton de 3 m d'épaisseur. Après les bombardements, aucune tourelle 


n’était encore utilisable. La couche de béton fut traversée en un endroit. 
La garnison a tenu 4 jours et 4h30. 


30 obus de 420 sur 556 sont arrivés au but, soit 5,3% de 


réussite. 
LE FORT DE SINT-KATELIJNE-WAVER 


a été construit en 1894. C'était le plus grand des nouveaux forts. Voûtes, 
murs de soutènement et piédroits étaient en béton. Après les 
bombardements, 5 tourelles sur 8 étaient encore utilisables. La couche de 
béton fut traversée en neuf endroits. Un obus de 420 traversa la calotte 


d’une coupole et explosa à l’intérieur. 
La garnison a tenu 3 jours et 6h30. 


Pour le 420 et le 305 indistinctement, on compte 44 coups au 


but sur 498 obus tirés, soit 8,8 % de réussite. 
LE FORT DE KONINGSHOOIKT 


fut construit en 1900. Il était de structure analogue au précédent. Après 


les bombardements, 7 tourelles sur 8 encore utilisables. 


La garnison a tenu 4 jours et plus ou moins 10h. 


202 Revue du génie militaire. 1923-07. 
203 La durée de la résistance est calculée à partir du moment où le fort commence à subir les tirs de l'artillerie 
de siège ennemie. 
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LE FORT DE LIER 


construit de 1878 à 1886, fut remanié en 1894, puis en 1912 ; il a, en 
général, la même structure que le fort de Waelhem. Après les 
bombardements, 3 tourelles sur 5 étaient encore utilisables. La couche de 


béton fut traversée en trois endroits. 
La garnison a tenu plus ou moins 2 jours. 


On compte 32 obus de 420 arrivés au but sur 175 tirés, soit 18,2 


% de réussite. 


€ 2 , JE 
Ein SchuB des 42 cm Môrsers 


Panzerturm auf FORT LIERRE 


LE FORT DE BREENDONK 
La couche de béton du fort ne fut pas traversée. 
Les avant cuirasses des forts furent percées par de simples 210. 


La garnison a tenu plus ou moins 2 jours. 
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Sa construction débute en 1909 seulement. Une fois la construction 
terminée, le canal est creusé tout autour du fort, d’une profondeur 
moyenne de 3,75 mètres et d’une largeur originale de près de 50 mètres. 
La masse de terre ainsi excavée est placée sur les structures en béton afin 


de dissimuler le fort à la vue de l’ennemi et de le protéger des tirs directs. 
Donnée techniques 


Breendonk fut bombardé pour la première fois le 1er octobre Une brèche 
ayant été ouverte par la chute de Wavre-Ste-Catherine et de Lierre, 


Breendonk fut contourné par l’est. 


Le 8 octobre, le fort subit un très lourd bombardement. Les obus de 305 
mm pleuvent et l’un d’entre eux entre dans une cheminée avant 
d’exploser entre deux chambrées. Le commandant du Fort, le 
Commandant Wijns est gravement blessé et décédera peu après. Le fort 


se rend le lendemain alors que la reddition d'Anvers était acquise. 
LES FORTS DE KESSEL ET DE BROECHEM 


ont été commencés en 1909. Après les bombardements, les 7 tourelles du 


fort de Broechem étaient toujours utilisables, et 6 sur 7 au fort de Kessel. 


La garnison du fort de Kessel a tenu 5 h et celle de celui de 


Broechem plus ou moins deux jours. 


Sur le fort de Broechem, 6 obus de 420 sur 74 sont arrivés au 


but, soit 8,1% de réussite. 


Sur le même fort, 15 obus de 305 sur 70 sont arrivés au but, 


soit 21,4% de réussite. 
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C’est à Anvers que les effets des bombardements ont pu être le mieux 
étudiés : on les donnera donc avec quelques détails. Il a été tiré sur les 
forts de la ligne principale,2130 obus de 305 et 590 de 420 plus un très 


grand nombre d'obus de 210. 


Nous constatons, que les durées de résistance des forts bombardés furent 
très courtes, même si elles furent supérieures à celles de Liège et de 


Namur. 
EFFETS DE DESTRUCTION SUR LE BÉTON °°: 
Obus de 210 


Les voûtes en béton des nouveaux forts ont résisté aux coups isolés de 
210 sauf à leur raccord avec les murs de masque. Mais elles n'ont pas 
résisté à un tir systématique de projectiles de ce calibre (exemple : la 


caponnière de revers du fort de S-K-W). 
Obus de 305 


Ils ne traversaient pas ces voûtes mais produisaient à l'intrados, des 
ménisques de dimensions inquiétantes : 5 m de longueur, 2 m de largeur, 


1 m 20 de pro fondeur au fort de Broechem; 
Obus de 420 


Ils transperçaient les voûtes de part en part (parfois sans éclater), ou 
éclataient après avoir pénétré de 80 cm dans le béton, en déterminant un 
double entonnoir (fort de Broechem). Sur les murs verticaux adossés aux 
terres, les obus de 420 ont produit des fissures jusqu'à 30 m du point 
d'éclatement. Les murs isolés, notamment les murs de soutènement en 
ailes, furent disloqués en gros blocs de 1 ou 2 m° par suite d'explosion à 
distance. 

204 Ecole d'application de l'artillerie et du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification permanente. 


3me section, la fortification permanente pendant la guerre 1914-1918 : texte, 1er fascicule / Lt-Colonel Lazard, 
1931. 
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Les impacts sur le fort de Saint-Katelijne-Waver ?%5 : 


PLAN 1ES MAÇONNERIES | PLAN DES TERRASSEMENTS 


ÿ ! 
, En en M nées 420. | 
| À j . Âëleines, de 305. Ël 
È | + é Oo VAerntes de 21. 


HOT TXT . cs 
É_-—.—-- #0 -— ins 


Effets sur les cuirassements °°° 


205 Ecole militaire et d'application du génie. Division d'application A, 1ère année. Cours de fortification : 3e 
partie, fortification permanente, 3e section, la fortification permanente pendant la guerre de 1914-1918, 
planches / Commandant Tournoux, 1927. 

206 D'après Ecole d'application de l'artillerie et du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification 
permanente. 3me section, la fortification permanente pendant la guerre 1914-1918 : texte, 1er fascicule / Lt- 
Colonel Lazard,.1931 
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Obus de 210 
Pas de renseignements précis. 
Obus de 305 


Ils ne détruisent pas les coupoles maïs les endommagent sérieusement. 
Au fort de Kessel, un projectile de 305 a pénétré dans la calotte de la 
coupole de droite pour 1 obusier de 12 sans la traverser ; la charge 
explosive se trouve presque complètement à l'extérieur quand l'obus 


éclate. L'ogive reste fichée dans la coupole. Celle-ci est fendue. 


A Sint-Katelijne-Waver, un projectile de 305 ricocha sur une coupole en 
la fendant. Les anneaux en béton armé, construits convenablement ont 
été fissurés ou entamés. Mais ils ont résisté et les coupoles restèrent 
utilisables (forts de Kessel, Broechem, etc.) Par contre, les anneaux 


construits en matériaux de fortune n'offrirent aucune résistance. 
Obus de 420 


Il détruit toutes les coupoles. Au fort SKW un coup de plein fouet 
traversa la cuirasse de la coupole de droite (2 canons de 15), éclata à 
l'intérieur et réduit en miettes tous les organes. Les anneaux protecteurs 
en béton arme se sont très mal comportés et n'ont donné aucune 
protection efficace contre le 420. Au fort de SKW, un 420omm 
désorganisa l’anneau en béton armé d'une des tourelles de 57, bouscula 
les voussoirs de l'avant-cuirasse et mit la coupole hors de service. La 
coupole pour 2 pièces de 15 de gauche du même fort fut atteinte par un 
obus de 420 qui explosa dans l'anneau protecteur (de fabrication hâtive 
et récente). L’avant-cuirasse fut disloquée : des voussoirs furent projetés 
à une dizaine de mètres. En tout, sur 10 tourelles de 15, il en a été mis 5 


hors de service; 


sur 11 tourelles de 12, 1 hors de service ; 
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sur 16 tourelles de 75, 2 hors de service ; 


sur 18 tourelles de 57 pour la défense rapprochée, 6 seulement ont été 


détruites. 
Effets physiologiques des vibrations 


Ces effets furent particulièrement intenses à Anvers. Le général Deguise 


écrit sur la défense de la PFA : 


Les redoutes de Dorpveldt et de Boschbeck étaient fissurées : le massif 
de béton, au moment du choc du projectile, donnait l'impression de 
s'enfoncer dans le sol. Les ébranlements étaient tels que les servants 
gardaient difficilement leur équilibre dans les coupoles. Leur action, 
jointe au manque d'entraînement et à la solidité insuffisante de la 
garnison des ouvrages, contribua à annihiler la capacité de résistance 


des défenseurs. °°” 


Il est juste d’insister sur le fait que c’étaient des hommes des classes 
anciennes, presque tous pères de famille. Mais les effets décrits sont les 
effets physiologiques produits par une suite de commotions qui exercent 
sur le système nerveux un véritable martelage, Il s'agit véritablement 


d'un épuisement poussé jusqu'à la limite de la résistance physique. 


L’agonie du fort de Walem 


A titre d'exemple de ce qui s’est passé dans tous les forts soumis aux 
bombardements des 305 et des 420, nous reproduisons la relation — 
abrégée - de la défense du fort de Walhem par le major De Witte ?%* qui le 


commandait depuis le 16 avril 1914 : 


207 Id. 
208 Reprise in extenso dans Deguise, op.cit. 
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C'est le 28 à 12 h 30 que commença le bombardement qui se poursuivit 
sans trève quatre jours et quatre nuits. 29 septembre. Bombardement 
d'une violence extrême. Je n'ai aucune indication sur l'emplacement des 
pièces de 305, vraisemblablement hors de portée de mes canons. À 10 h 
30, un obus déchire la cuirasse de la coupole du S. Il en l'atteignant au 
joint des voussoirs. Elle est hors de service. Il ne me reste dès lors que 


deux pièces de 150 mm du S. III. 


Vers 12 h 30, une explosion formidable, provoquée vraisemblablement 
par un obus de 305, qui a pénétré dans un petit magasin à poudre de la 
caponnière du front de tête, provoque l'effondrement complet de la 
caponnière et de toute la gaine centrale qui y mène jusqu'à hauteur de 
la gaine qui longe la caserne du front de tête. Celle-ci est bouleversée ; 
la machine électrique placée au débouché de la poterne centrale, dans 
la cour, est projetée dans celle-ci, où elle ne forme plus qu'un fouillis de 
ferrailles entreméêlé de cadavres carbonisés. Tout ce qui se trouve dans 
la gaine de la caserne du front de tête est brûlé. Plus de soixante-dix 
hommes sont ensevelis sous les décombres ; et le même nombre 
d'hommes est grièvement brûlé ; ceux-ci parcourent le fort, qu'ils 
remplissent de leurs cris, le visage et les mains noircis et sanglants, les 
vêtements brûlés. Dans la poterne gisent des cadavres carbonisés, et des 


membres déchiquetés. 


Entretemps, le bombardement continue. Il atteint une intensité de 


douze coups à la minute. 


Le 30 septembre, La coupole de 57 mm du S. IV s'est effondrée. Les 


communications téléphoniques extérieures et intérieures sont détruites. 


Le 1°" octobre, Tous les locaux et les poternes sont atteints, plus un 


n'offre un abri de quelque sécurité. Les casernes sont percées à jour et 
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mes hommes s'entassent dans la poterne menant du bureau de tir au 
quartier des officiers. Le moral de la troupe s’est fortement affaissé. 
C'est un vacarme assourdissant qui domine toutes les sept minutes 
environ, l'arrivée de deux obus de 305 ou de 420. Un grondement 
lointain s'accroît lentement jusqu'au fracas d’un express ‘”, pour 
aboutir à l'éclatement formidable qui ébranle et secoue le fort tout 
entier. C’est chaque fois un moment d'angoisse indescriptible qui 
se répète à intervalles réguliers. Chaque fois, chacun se demande 
si l'obus qui arrive est celui qui fatalement l'écrasera. C’EST UNE 
AGONIE DE CHAQUE INSTANT. Chacun cherche l'endroit qu'il espère le 
moins vulnérable est c'est chaque fois un nouvel effondrement qui se 
produit. On me rend compte que, pour sortir de cet enfer, quelques 
soldats ont tenté de traverser le fossé à la nage, préférant courir le 


risque d'une mort presque certaine à l'extérieur. 


Le 2 octobre. L'’adversaire s’est retiré mais le terrible bombardement 
recommence aussitôt. Il atteint une sauvagerie que nous n'avions pas 


encore connue. Je compte une moyenne de dix-huit coups à la minute. 


Je suis obligé de ne plus quitter mes hommes car il faut redouter 
des actes désespérés. Entassés dans la seule poterne qui leur 
inspire quelque confiance, la plupart sont couchés à terre, épuisés 
physiquement et moralement. Certains sont atteints d'une 
dépression nerveuse telle chaque obus de 305 provoque chez eux 
un sursaut et un tremblement que les plus braves ne parviennent 
pas toujours à dominer. Quelques-uns, mornes et sombres, sont 
accroupis dans les coins ; on les sent proches des résolutions 


extrêmes. 


209 Pour les plus jeunes : comme un train qui passe en gare dans s'arrêter. 
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Un de mes officiers intervient à temps dans un groupe qui a tenté 


de se suicider. L'état du fort et de sa garnison est indescriptible. 


Il restait seulement dans l’ouvrage 150 hommes sur les 500 présents le 


28 septembre. 


Leur épuisement est complet. Ils gisent sur le sol comme des loques 
humaines incapables d'aucune réaction, attendant la mort, inconscients 


dans leur abrutissement. 


Il était 17 heures lorsque le drapeau blanc fut hissé. 


JOURNAL DU SIEGE D’ANVERS D’APRES LE CARNET DES 
OFFICIERS D’'ORDONNANCE DU ROI 


Hormis quelques renseignements sur la famille royale et les 
bombardements aériens de la ville, nous ne reproduisons que les 


passages qui concernent les forts. ?'° 

20 août 

Le roi arrive au palais royal d'Anvers en automobile. 

25 août 

2 heures du matin : un dirigeable allemand lance des bombes sur la ville. 
31août 


7 heures 12 : départ de la famille royale, en auto, vers le Jean Breydel qui 


se rend en Angleterre. La reine conduit les enfants royaux en Angleterre. 


2 septembre 


210Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert | (1914-1918) Archives de l'Etat (Belgique), disponibles en 
ligne. 
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3 heures : passage d’un zeppelin qui lance une douzaine de bombes sur la 
ville. Les projecteurs des forts le décèlent et l’obligent à prendre la fuite 


en le canonnant. 


4 Li 
Anvers VE Palais éu Roi 


Sa 


5 septembre 
Combat en avant du fort de Liezele. 
6 septembre 


Les forts de Liezele et de Breendonck, et la redoute de Letterheiïd ont 


repoussé une attaque allemande. 

7 septembre 

En fin de journée, la reine revient de Londres. 

27 septembre 

Des avions allemands ont lancé deux bombes sur la ville. 


28 septembre 
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Bombardement des forts de Wavre-Sainte-Catherine et de Waelhem. Des 
pièces de gros calibre (au moins du 28 cm) ont été installées au sud de 


Malines et dans le bois de Neckerpoel. 


Les canons des forts répondent aux grosses pièces allemandes. Le fort de 
Wavre-Sainte-Catherine (WSC) a plusieurs casemates et locaux 


endommagés. 
29 septembre 


Le bombardement reprend (de 7 heures à 13 heures 12) sur les forts de 
WSC et de Waelhem. Les organes de flanquement sont endommagés ; les 


logements ont vu leurs voûtes s’écrouler. 


Une attaque générale de la position d'Anvers s'exécute surtout dans les 
secteurs 3 et 4. Le fort de Lierre est bombardé par des canons de 15 cm. 
L’infanterie allemande essaye de s’approcher des forts de Liezele et de 


Breendonck. 
30 septembre 
Bombardement des forts de Lierre et de Waelhem et des intervalles. 


La 1°*° DA se retire sur la rive nord de la Nèthe à la suite de violents 
bombardements des intervalles. A 17 heures attaque de l'intervalle fort de 
Waelhem -— fort de WSC. Ces deux forts accompagnent la défense de 
leurs tirs. Le général Deguise interdit l’éclairage public de la ville après 


20 heures pour éviter les bombardements de nuït. 
1°" octobre 


L’artillerie de nos forts a bombardé les positions ennemies pendant toute 


la nuit. Le fort de Breendonck et la redoute de Tallaert sont bombardés. 


À 15 heures, le fort de Waelhem conserve une de ses grosses coupoles 


intacte. Un de ses magasins à poudre a été atteint par un projectile de 42 
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cm; toutes ses coupoles à éclipse sont intactes. À 19 heures, attaque 


violente des redoutes de WSC. 
2 octobre 


Bombardement des forts de Broechem, Lierre, Koningshoyckt, et de la 
redoute de Tallaert. 


Le gouvernement décide de quitter la ville. Ce matin le fort de Lierre voit 
ses coupoles calées et ses organes de flanquement annihilées par les 


obus de 42 cm. 

3 octobre 

Arrivée à Anvers de M. Winston Churchill. 

À 23h30, les attaques contre le fort de Kessel ont été repoussées. 
4 octobre 


5 heures, violent bombardement du fort de Kessel et des intervalles. Les 
troupes de forteresse des intervalles Kessel — Lierre repassent sur la rive 
droite de la Nèthe. 


À 14 heures, le bombardement continue très violemment sur le fort de 
Kessel qui voit ses organes annihilés. La garnison du fort se replie vers le 


nord. 
5 octobre 


À 11 heures, communiqué de la PFA pour signaler que la Minerva ne 
fabrique plus d’obus. Un train blindé français (2 canons de 200 mm et 7 


voitures) est arrivé ce matin à la gare sud. 
6 octobre 


Le front de la Nèthe tient toujours. Au sud de Bouchout, la 5° DA et la 


brigade anglaise se replient sur la deuxième position. Nos troupes sont 
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démoralisées par le bombardement des grosses pièces allemandes. A 15 
heures, nouvelle attaque des Allemands et bombardement de la position 
de repli. Les troupes se replient sur la première enceinte (celle des 
anciens forts numérotés). Les forts de Kessel, Breendonck et Broechem 


sont bombardés. 
7 octobre 
Les troupes anglaises prennent position sur la ligne des forts (1 à 8) 


À 14 heures, suite aux mauvaises nouvelles du front, le roi quitte Anvers 
après s'être entretenu avec le bourgmestre. Le fort de Broechem, 
inutilisable, est abandonné. Difficultés de passage sur l’Escaut par suite 


de la panique à Anvers. 


A 22 heures, bombardement d'Anvers qui continue le lendemain. 
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APRÈS LE DÉPART DE L’ARMÉE DE CAMPAGNE 
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En rouge, la fortification encore disponible à ce moment pour la défense ; les carrés 
noirs représentent les forts détruits 


Le 7, l’assaillant envoie au gouverneur de la place un officier neutre, le 
colonel espagnol Sorela, attaché militaire de l'ambassade d’Espagne à 
Bruxelles. Il s’agissait de l’informer, en conformité avec l’article 26 de la 


Convention de La Haye, du bombardement de la ville à partir de minuit. 


La ligne des forts 1 à 7 n'a pas été constituée pour résister à une 
attaque pied à pied ; son existence n'a d'autre but que de lui permettre 


une capitulation honorable. 


211 Deguise, op.cit. 
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Les troupes disponibles, hors les garnisons des forts, étaient : la 6° 
brigade anglaise, les 4° et 7° régiment de ligne de forteresse et des 
bataillons des 3°, 11°, 12° et 14° régiments de ligne de forteresse, des unités 
belges de peu de valeur combattante. Il restait aussi la 2° DA de l’armée 
de campagne du général Dossin. Celui-ci avait dû céder des munitions de 
75 pour les batteries traditores qui n’avaient aucun obus à tirer. Quant 
au général britannique Paris, il ne croyait pas à la possibilité de résister à 
une attaque ennemie alors que l’armée belge était dans l’impossibilité de 


contrebattre l’artillerie germanique. 


Le 8, vers 17h30, le général Dossin recevait l’avis que les troupes 
anglaises quittaient les tranchées alors que la droite de leur 6e brigade 
cédait sous les assauts ennemis. Le général Paris avait reçu des 
instructions de ses supérieurs lui interdisant d’être fait prisonnier ou 
d’être interné en Hollande. Le départ des Anglais privait la défense d’un 
appoint de 10.000 hommes. Le général Deguise, conscient de l’inutilité 
de sacrifier la 2° DA?*, la fit partir avec les troupes de forteresse de 2° 


ligne, dès que l’obscurité fut complète. 


Un train contenant des troupes britanniques fut bombardé près de 
Moerbeke ; une partie fut faite prisonnière de guerre et une autre (1490 


hommes) réussit à passer en Hollande. 


Après la guerre, le général Paris écrivait à la commission d'enquête belge 


sur Anvers : 


Bientôt la panique s'empara d’une partie de la population civile et il est 
pénible de devoir ajouter que les troupes n'étaient pas en état d'offrir 


une résistance effective. 


212 Qui se couvrira de gloire, peu après, à la bataille de l’Yser. Son chef sera anobli du titre du village et du pont 
qu'il avait défendu : Dossin de Saint-Georges. 
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Les troupes belges étaient dans un état lamentable et les troupes 
anglaises non entrainées pour la plupart et mal équipées. Un chef est 


impuissant si les troupes ne veulent pas combattre. °° 


Le général Deguise note cette réflexion des militaires anglais quittant 
Anvers, réflexion qui résume la situation dramatique de ces derniers 


jours de siège : 


Les fusils sont inutiles ; on ne voit pas l'ennemi et on est écrasé par 


l'artillerie. 


Après que les dernières troupes belges et anglaises fussent passées sur la 
rive gauche de l’Escaut, tous les ponts furent détruits et le gouverneur se 
retira au fort Saint Marie sur la rive occidentale. La passe de l’Escaut vers 
la Hollande fut embouteillée. 


Mais comment résister avec des troupes médiocres, âgées, encadrées par 
peu d'officiers, et, rappelons-le encore, qui avaient effectué un service 
militaire à l’époque où seuls les pauvres y allaient. De plus, le service de 
santé celui de l’intendance avaient disparu : les repas n'étaient plus 
assurés. Le gouverneur ignorait que le directeur du service de 


l’intendance était parti pour Ostende sur ordre du ministre de la guerre. 
Le général Deguise note encore : 


Je me félicite d'avoir pris l'initiative du départ de la 2e division et du 
corps anglais, pour les raisons que j'ai fait connaître ; maïs je ne pouvais 
pas ordonner la retraite des troupes de forteresse. Le roi seul pouvait 
donner cet ordre. Mais, c'était alors l'abandon d'Anvers ; c'était la 


capitulation immédiate. 


Ainsi, l’armée belge fut privée d’une trentaine de milliers d’officiers, de 
sous-officiers et de soldats... 


213 Cité dans l’ouvrage du général Deguise, op.cit. 
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Le 9 octobre, la ville était au pouvoir de l’ennemi et la garnison se 
débandait. Les troupes mises en place pour arrêter les fuyards faisaient 
cause commune avec eux 4. Le général ne pouvait plus compter que sur 


escorte de gendarmes 
Qui étaient aussi, sinon plus, déprimés que les soldats de la garnison. ** 


Au fort Saint Marie, les soldats avaient des habits civils sous leur 
uniforme. Des désertions sont signalées partout. L’ennemi a pris position 


à l’ouest de la ville. A la nuït, la garnison du fort Saint Marie s’enfuit. 


Ceux des officiers qui avaient conservé leur sang-froid n'auraient eu ni 
l'ascendant ni l'autorité nécessaire pour faire rentrer dans le devoir les 
troupes affolées, désemparées. En résumé, dans le 5e et le 6e secteurs, 


les hommes étaient résolus à ne pas combattre. 


Ils se disaient sacrifiés sans nécessité et sans utilité. Tous étaient 
convaincus que, le 9 au matin, j'allais donner l'ordre de retraite et 
entreprendre la marche vers l'ouest. Lorsqu'au retour des états-majors, 
les ordres furent donnés pour l'organisation de la lutte jusqu'au bout, ce 


fut un tollé général. *° 


À 19 heures, le gouverneur fit prendre contact avec le commandement 
allemand mais l'officier envoyé à cette mission revint sans avoir trouvé 
des avant-postes ennemis. Il repartit le 10 à 3 heures tandis que le 
régiment de grenadiers de forteresse passait en Hollande. Finalement, il 
arriva à l’hôtel de ville où il rencontra le bourgmestre et les échevins 
réunis avec des militaires allemands. L’envoyé du gouverneur fut alors 
informé qu’une convention de cessation du bombardement jusqu’à midi 


était intervenue entre l’autorité militaire allemande et l’autorité civile 


214 Les troupes se révoltèrent au point d’attenter à la vie de leurs supérieurs. Deguise, op.cit. 
215 Deguise, op.cit. 
216 Id. 
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d'Anvers. Mais le temps manquait avant la reprise du bombardement 
pour que le général Werbrouck, l’émissaire du gouverneur, allât 
demander l’assentiment de son chef prit sur lui de ratifier cette 


convention comme chef d'état-major du gouverneur de la place. 
Voici le texte ratifié, le 10 
Contich, le 9 octobre 1914, 5 h 40 de l'après-midi 


Entre le commandant supérieur des troupes assiégeantes devant Anvers 
et les représentants de la ville d'Anvers, est intervenue la convention 


suivante : 


1° Les forts non encore occupés, ouvrages intérieurs et autres 
fortifications des lignes intérieures et extérieures, doivent être rendus 
sans condition demain et, à cet effet, seront sommés de se rendre par un 


officier allemand accompagné d'un notable. 


L'administration communale procurera à cet effet demain matin à sept 
heures (heure allemande) à l'hôtel de ville, six notables accrédités par 
elle et douze bonnes automobiles (pourvues d'un chauffeur) ou 


voitures ; 


2° L'administration communale fournira demain, 7 heures, les moyens 
de transport nécessaires aux troupes allemandes pour passer l'Escaut, 
près du fort de la Tête de Flandre ; ces transports seront à la disposition 


illimitée des troupes allemandes ; 


3°Toutes les armes qui se trouvent en ville doivent être rendues à partir 
de demain matin 8 heures (heure allemande) au commandant allemand 


du fort 4 ; 
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4° L'ordre sera maintenu en ville par la police (armée uniquement d’un 
sabre) et d'agents de sécurité (signe distinctif : un brassard aux 


couleurs belges). Heure de police 7 heures du soir (heure allemande) ; 


5° Au plus tard demain matin midi (heure allemande) à l'hôtel de ville, 
la déclaration devra être faite au commandant lieutenant général von 
Schutz, de tous les approvisionnements existants à Anvers, et 


notamment : 


a) Magasins de projectiles, explosifs, munitions et toutes matières 


similaires y compris benzine et benzol ; 
b) Stations de T.S.F. ; 
c) Communications par câbles ; 


6° Les gardes civiques désarmés ne seront pas considérés comme 


prisonniers de guerre ; 


7° Pour le surplus, les prescriptions édictées dans ma proclamation 
seront applicables, et en particulier, quiconque, sans y être autorisé, 


sera porteur d'une arme à feu, sera fusillé ; 


8° Demain, avant 6 heures du soir (heure allemande) la déclaration 
sera faite au commandant des endroits où se trouvent dessdujets 


allemands blessés ou prisonniers. 


L'administration s'oblige à faire tous ses efforts pour déterminer le 
gouvernement belge à libérer tous les prisonniers de guerre allemands 


qui se trouvaient à Anvers le Ter octobre ou depuis ; 


9° Tous les militaires de l'armée belge et des armées alliées trouvés 


encore dans la position fortifiée d'Anvers dont prisonniers de guerre ; 
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10° Si ces stipulations ne sont pas intégralement exécutées aux heures 
indiquées, les troupes seront retirées de la ville et le bombardement 


poursuivi. 
Signé Devos, Franck, Ryckmans, von Beseler 


Le lieutenant général Deguise, commandant de la Position fortifiée 
d'Anvers, ratifie pour l'ensemble de la Position les stipulations de la 


convention qui précède. 

Le lieutenant général commandant la P.F. 
Par ordre 

Le général-major, chef d'état-major 


Werbrouck 


L'ACTION BÉNÉFIQUE D’ANVERS EN FAVEUR DU 


FRONT FRANÇAIS 


Anvers fut la seule place belge qui eut une certaine utilité ; elle retint des 


troupes et du matériel allemand qui auraient pu apporter leur concours 


lors de la bataille de la Marne. 


Dès le 21 août, Anvers fut masqué vers le Sud par les III et IX° Corps de 
réserve allemands. °” 


155.000 soldats belges (troupes de forteresses et armée de campagne) 


furent opposés à des effectifs allemands qui n’atteignent pas la moitié de 


ce chiffre. Notons cependant que les Allemands commirent une grosse 


erreur en n’encerclant pas entièrement la place mais leurs effectifs ne le 


permettaient peut-être pas. 


217 Général Benoit, La fortification permanente pendant la Grande Guerre, Revue du Génie Militaire, 1922-1. 
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Après la sortie d'Anvers, le haut-commandement belge doutait que 
l’armée pût encore participer à des combats. Mais il est permis de douter 


de ce témoignage, tant le roi était déterminé à rester sur le sol national. 


Le 10 octobre, le général Pau informe le général en chef qu'au cours 
d'une séance d'un conseil militaire présidé par le roi, à laquelle il 
assistait, il a été décidé que l'armée belge poursuivrait son mouvement 
de retraite et franchirait la frontière pour gagner la région Sud-Ouest 
de Calais, Saint-Omer. (..) Le commandant en chef s'élève aussitôt 
contre cette décision. Il estime en effet que l'armée belge ne doit pas 
renoncer, sans y être contrainte par l'ennemi, à coopérer avec les forces 


alliées à la défense de son territoire. 7" 


On trouve un écho de cette situation dans les Carnets des officiers 
d'ordonnance du roi Albert I* (1914-1918) *, où on lit à la date du 11 


octobre : 


À 20 heures on signale que le G.Q.G. français désire que l’armée belge 


reste provisoirement au Sud de la Flandre occidentale. 


Les sorties 


La garnison d’Anvers était dangereuse pour les communications 
(munitions, matériel, nourriture, évacuation des blessés, courrier, etc.) 
de la [°° armée allemande, l’aile marchante qui donnait le tempo aux 


autres armées qui étaient à sa gauche. 
1°" sortie des 25-26 août 


Cette sortie devait coïncider avec la bataille générale (Charleroi - 


Morhange). Mais elle eut lieu trop tard. 4 divisions attaquèrent le 26 août 


218 Les Armées françaises dans la Grande Guerre, tome ler, 4e vol., 3e partie, chapitre XI. 
219 Archives de l'Etat (Belgique), disponibles en ligne, op.cit. 
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les avant-postes allemands et les enlevèrent, mais le gros du III° CAR °°° 
contre-attaqua et réoccupa ses positions. Le IX° CAR fut rappelé à 


Louvain incendiée par les Allemands. 
2° sortie du 9 au 13 septembre 


Cette sortie coïncide avec la fin de la bataille de la Marne. Le IX° CAR 
ayant été rappelé (ainsi que la 6e D.R. mise temporairement à la 
disposition de vonBeseler). 5 divisions belges attaquèrent la droite 
ennemie, en direction de Louvain. La cavalerie belge, qui pénétra à 
Louvain le 10 septembre, causa un grand émoi chez les Allemands ! Le 
corps de von Beseler fut renforcé par la 6e Division d'Infanterie et le XV® 
corps, qui interrompit son déploiement vers l'Aisne, pour être 
mis à sa disposition. Les Allemands ainsi renforcés, contre- 
attaquèrent et ramenèrent l’armée belge sous Anvers. Quoi qu'il en soit, 
cette sortie a immobilisé une partie des forces allemandes qui, sans cela, 


eussent pu prendre part à la fin de la bataille de la Marne. 
3e Sortie (25 au 27 septembre) 


Pendant la « course à la mer », le haut commandement français 


demanda 


à l'armée belge d'intervenir sur les communications ennemies, Mais 
l’attaque d'Anvers se préparait. Seules 1 division d'infanterie et la division 
de cavalerie furent engagées contre la 37° brigade de Landwehr qui, en 


marche sur Termonde, fut contrainte à une retraite précipitée. 


220 Abréviation de Corps d’Armée de Réserve. 
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D'autre part, des destructions des lignes de communication allemandes 


furent effectuées : 


par des automitrailleuses isolées ; 

par 7 détachements de 100 hommes chacun envoyés le 22 
septembre sur divers objectifs et qui accomplirent pour la plupart 
leur mission ; 

par de petits groupes de sapeurs et d'Officiers du Génie ; 


par des trains chargés d'explosifs avec mise de feu retardée. 


Le rôle d'Anvers vu par les Allemands 


La présence de l'armée belge qui s'était repliée sur la position fortifiée 
d'Anvers constitua dès le 21 août une menace sur le flanc droit puis sur 
les arrières des armées allemandes, et comme la Direction suprême ne 
disposait pas des moyens nécessaires pour s'emparer de la forteresse, 
elle dut d'abord se contenter de la masquer et de contenir l'armée belge. 


176 


« Il nous fallait alors nous protéger contre ces forces ennemies, sur 
notre flanc droit, car on ne pouvait naturellement pas compter 
encercler ou assiéger la grande forteresse de l'Escaut à cette époque. Il 
manquait pour cela les effectifs nécessaires. L'artillerie de siège était 
encore devant Namur à cette époque puis devant Maubeuge. » [von 
Tchischwitz, Anvers 1914 (Collection des batailles de la guerre 


mondiale, publiée avec la collaboration de la section historique)] 


C'est à la [°° armée, temporairement subordonnée à la Ile qu'échut la 
mission de masquer Anvers avec ses deux corps de réserve. Toujours peu 
désireux d'obéir aux instructions de von Bülow, le générai von Kluck, 
estimant que le IV° C. R. lui serait plus utile dans la bataille prochaine, 
se contenta de maintenir devant Anvers le III° C. R. et ne laissa que 
quelques bataillons du IV° C. R. pour occuper Bruxelles. Déployées sur un 
large front (18 kilomètres), « les troupes de Beseler avaient à peine 
trouvé le temps de renforcer suffisamment leurs positions qu'eut lieu, le 
25 août, la première sortie d'Anvers de l'armée belge avec des forces 
nettement supérieures. L'assaut fut lancé avec violence le 25 sur notre 
faible aile droite et l'enveloppa sur la route de Louvain. Au début la 
situation prit une forme vraiment critique. » [von Tchischwitz, op. cit.] 
Heureusement pour les Allemands, la situation fut rétablie par le IX° C. 
R. qui arrivait du Schleswig pour participer à l'observation d'Anvers et 
débarquait précisément le 25 entre Tirlemont et Louvain. Cette 
coïncidence fortuite lui permit de tomber sur le flanc gauche de l'armée 


belge le lendemain matin et de la rejeter sur Anvers. 


A la suite de ces évènements, la Direction suprême des armées 
allemandes constitua devant Anvers un détachement d'armée 
autonome, composé d'abord du III° C. R, du IX° C. R, de deux brigades 
mixtes de landwehr, et qui fut placé sous les ordres du général von 
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Beseler. Ultérieurement, ces forces firent partie de la nouvelle VIle 
armée créée le 5 septembre en Belgique, sous le commandement du 
général von Heeringen, pour couvrir les derrières des armées 
allemandes contre Anvers et contre les menaces de débarquement qui 
hantaient l'imagination du général de Molkte. Sur ces entrefaites, la 
bataille de la Marne s'était engagée et la situation critique des I°* et II 
armées obligea la Direction suprême à appeler d'urgence, au secours de 
l'aile droite allemande, la majorité des forces de la VII‘ armée. Les 
Belges, ayant constaté l'affaiblissement des forces ennemies et en 
particulier le départ du IX° C.R, en profitèrent pour déclencher une 
seconde sortie générale que les Allemands purent arrêter, grâce à 
l'intervention de renforts appelés à la hâte. Les mouvements du XV* C. 
À, furent partiellement suspendus ; 5 bataillons et 4 batteries furent 
débarqués précipitamment à Louvain et à Tirlemont. Cette nouvelle 
sortie raviva les alarmes du haut commandement allemand et le décida 


à ordonner le siège d'Anvers. 


« Cette dernière attaque belge (sortie du 9 septembre) mettait en 
danger, non seulement les faibles troupes de couverture de l'amiral von 
Schrôder, mais encore les liaisons arrière de l'aile droite de l'armée 
allemande et par conséquent cette aile et toute l'armée de l'ouest. La 
nécessité fut par là clairement démontrée de se débarrasser de la 
menace constante provenant de la région d'Anvers et de liquider 
définitivement la question de l'armée belge. » [Von Tischwitz, op. cit.] 
Cette impression fut également partagée par le général von 


Falkenhayn, le successeur de von Molkte. 


« Bien que l'armée belge eût été repoussée sur Anvers avec son soutien 
anglais, sa force et sa proximité des communications allemandes 
exigeaient cependant la plus soigneuse observation. On ne pouvait 
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prévoir quand les fractions d'armée détournées vers ce but pourraient 
être rendues libres pour d'autres missions. Elles étaient très 
notablement intérieures à l'ennemi se tenant en face d'elles. En même 
temps, il fallait écarter en tout état de cause la menace venant d'Anvers 
de nous prendre à dos. Le général von Beseler qui commandait de ce 
côté reçut l'indication de pousser de toute manière l'attaque contre 
cette place sans considération pour la proportion des forces. L'artillerie 
nécessaire lui fut envoyée au plus vite. » [von Falkenayn, Le 
commandement suprême de l'armée allemande 1914-1916, p. 10-11.] 
D'après un relevé détaillé établi au moyen des documents allemands, 
l'étude déjà citée sur le rôle de l'armée de campagne et des forteresses 
belges évalue les forces allemandes immobilisées devant Anvers, au 
moment de Charleroi, à 2 divisions et demie et celles qui s'y trouvaient 
lors de la bataille de la Marne à 3 divisions et demie. Quant au corps de 
siège, ses forces s'élevèrent au total à environ 130.000 hommes et 400 
bouches à feu. On pourrait objecter, comme pour Maubeuge, que les 
forces belges enfermées dans Anvers étaient égales et même supérieures 
en nombre aux troupes allemandes qui leur faisaient face. Maïs, si l'on 
met à part les troupes de forteresse belges, formations territoriales “", il 
est douteux, d'après les Belges eux-mêmes, que leur armée de 
campagne ait été en état de rendre de grands services à la Marne 


après avoir suivi dans leur retraite les armées anglo-françaises. 


« Si, comme d'aucuns l'estiment encore, l'armée belge, cherchant à 
rallier le gros des forces alliées, s'était repliée le 18 août de la 


Gette sur la gauche franco-britannique, et, en admettant qu'elle y 


221 Mes fusiliers appartenaient à de vieilles classes de cavalerie ; ils sont presque tous pères de famille et ont 
depuis longtemps échappé aux effets de la discipline du service actif. » Major DE Witt, Fort de Waelhem. 

« J'avais comme fusiliers les vieilles classes du corps des transports et des cavaliers, beaucoup de mariés n'ayant 
plus d'instruction militaire.» Major Renaud, Fort de Wavre Sainte-Catherine. 

Cité par le général Deguise, op.cit. 
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fût parvenue ce qui est loin d'être certain elle se serait trouvée à la 
bataille de la Marne, complètement épuisée, sans munitions, sans 
un fusil de rechange et sans possibilité d'être ravitaillée. Quant 
aux Allemands, il leur eût suffi de laisser devant Anvers, pour 
masquer la place, quelques brigades de landwehr et de confier la 
garde de leurs communications à leurs nombreux bataillons de 


landsturm. » [B. B. S. M, 2° semestre 1928, p. 135-136.] 


Le contrecoup du siège d'Anvers se fit sentir jusqu'au moment de la 
bataille de l'Yser. Il retarda l'entrée en ligne des forces qui avaient été 
immobilisées devant la place, jusqu'au 9 octobre, et l'artillerie lourde 
manqua de munitions, celles-ci ayant été consommées devant les 
forteresses belges, notamment à l'attaque d'Anvers, ainsi que devant 


Maubeuge. 


« Dans la course à la mer, telle qu'elle avait été conduite jusque-là, le 
manque de matériel d'artillerie s'était fait lourdement sentir, mais on 
croyait en venir maintenant à bout en amenant l'artillerie du siège 
d'Anvers ; malheureusement, le manque de munitions empêcha par 


suite l'utilisation de cette artillerie- » [Von Falkenhayn, op. cit.] 


La Marne, victoire française ? 


Le général Z. D. Schwarte écrit, dans Die militärische Lehren des grossen 


Krieges **: 


Les lignes d'étape allemandes couraient un danger tel que le 


commandement supérieur de l'armée dut détacher de fortes 


222 Commandant Tournoux, Les fortifications belges et françaises de 1914 jugées par les Allemands. Revue 
militaire française / publiée avec le concours de l'État-major de l'armée. 1929-10. 

223 Die militärische Lheren des grossen Krieges, Mtler, Berlin, 1920. Cité par Edmond Menze, Le déblocus 
d'Anvers, Revue B, 1926-10-01. 
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troupes de couverture devant Anvers. Pendant les durs combats pour 
la possession de la ligne de la Sambre (24 août), pendant la bataille de 
la Marne (9 au 13 septembre), à l'époque des batailles de Roye et des 
Hauts-de-Meuse (25 septembre), l'armée belge réussit des avances dans 
les directions sud et est, menées avec une telle vigueur (Wucht) que les 
troupes de couverture allemandes durent finalement se replier et ne 
purent rejeter les troupes belges vers la place, qu'après avoir reçu des 
renforts. Dans les trois cas, la forteresse fut, pour les divisions qui se 
repliaient, la place de retraite sûre, devant les ouvrages extérieurs de 
laquelle chaque poursuite allemande venait buter. LES TROIS CORPS 
D'ARMÉE FIXÉS DEVANT ANVERS ET MAUBEUGE ET LES DEUX 
CORPS D'ARMÉE ENVOYÉS EN PRUSSE ORIENTALE, AURAIENT PU, 
PLACÉS ENTRE LA IRE ET IIE ARMÉE, OU DISPOSÉS EN ÉCHELONS À 
DROITE ET EN ARRIÈRE DE L'AILE DROITE DE VON KLUCK, 
CONDUIRE LA BATAILLE DE LA MARNE ET DU MORIN À UN 
DÉNOUEMENT VICTORIEUX. SANS NUL DOUTE C'EST LEUR 
MANQUEMENT QUI A AMENÉ LE COMMANDEMENT SUPÉRIEUR À 
ROMPRE LE COMBAT. » 


Un autre avis : 


Le général von Tschisch Avitz, qui était, en 1914, le sous-chef d'Etat- 
Major du commandant de l'armée d'observation, conclut, sur ce même 
sujet : « Cette deuxième sortie d'Anvers n'était pas seulement une crise 
pour les faibles troupes de couverture de l'amiral von Schrôder, mais 
aussi pour les communications de l'arrière de l'aile droite de l'armée, et 
partant, pour cette aile elle-même et toute l'armée occidentale. C'est ce 
qui prouvait la nécessité d'écarter la menace constante venant d'Anvers 
et d'en finir définitivement avec l'armée belge. L'ordre arrivé dans 
l'après-midi du 9 septembre et disant : « Sa Majesté l'Empereur a 
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ordonné la prise d'Anvers. Le général von Beseler prendra le 
commandement des troupes devant Anvers » signifiait la fin d'une 
situation insupportable à la longue. Cette décision fut encore renforcée 
par la sortie des Belges et la tournure malheureuse prise par la grande 
bataille de la Marne, deux facteurs ignorés par le commandement 


supérieur allemand quand il décida le siège d'Anvers, le 7 septembre.*» 


225 


Propagande 


Redoute im Fort Stabrout 


Cette photo spectaculaire de la redoute de Smoutakker prétend 
démontrer la toute-puissance de l’artillerie de siège germanique... mais 
ce sont les Belges qui ont dynamité leur ouvrage pour ne pas le livrer à 
l'ennemi. En 1916, les Allemands ont retiré des forts toute la ferraille 


qu’ils ont pu y prendre. 


224 L'ordre impérial de s'emparer de la forteresse et de sa garnison est donné dès que, le 7 septembre, la 
capitulation de Maubeuge a libéré le formidable matériel de siège qui vient de ruiner cette place française, 
comme il a écrasé Liège et Namur. 

225 Cité par Menzel, op.cit. 


182 


EN CONCLUSION 


En construisant, peu avant la guerre, les forts d’Anvers à l’économie, le 
gouvernement belge a gaspillé l’argent public : ou l’on construisait et on 
modernisait les forts en fonction des expériences de la guerre russo- 
japonaise et des expériences d’Otchakoff, et de la puissance, alors bien 
connue, de l’artillerie de siège allemande, ou on ne faisait rien. Les demi- 
mesures qui ont été prises par calcul politicien et électoraliste étaient 


criminelles et ont nui à la défense nationale. 


Cependant, si le général Deguise, le gouverneur de la place d'Anvers, fut 
jugé après la guerre, on n’a jamais entendu dire qu’un ministre ou un 
député l’avait été... 

Quant aux forts de Liège et de Namur, qui étaient si modernes lors de 
leur construction, on n’avait pas mis un franc pour les moderniser (alors 
qu'il était possible de le faire **). En 1914, ils étaient largement dépassés 


par les progrès que l'artillerie avait faits depuis leur construction. 


Mais le pire de cette histoire, c’est que ces ouvrages dont on connaissait 
la vulnérabilité aux obus allemands et autrichiens, furent occupés par des 
hommes qui y ont subi un calvaire effroyable, attendant impuissants, 


l’obus qui les écraserait et les enterreraïit vivants. 


Cette occupation des forts en connaissance de cause ne peut pas être 
reprochée au commandement de l’armée qui utilisa ce que la nation et 


ses représentants lui avaient « démocratiquement » concédé. 


Ce ne sont pas les obus allemands qui ont tués les défenseurs des forts, 


mais leurs compatriotes, les politiciens aux courtes vues. 


226 Le fort de Douaumont, construit en maçonnerie en 1885, fut blindé par la suite eu égard aux progrès de 
l'artillerie de siège) 
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Face à eux, Léopold II le grand, à qui la constitution ne laissait qu’un 
pouvoir d'influence, un souverain aux vues élevées et désintéressées, qui 
n’ambitionnait que la paix et la prospérité pour son royaume, avait élevé 


la voix, avait prévenu. Mais... 


Après la guerre, les politiciens ont caché leurs erreurs par des discours 
patriotiques où ils qualifièrent leurs victimes de héros qui avaient 
« arrêté les armées allemandes pendant 15 jours ». Et le peuple qui les crut 
fut consolé et ceux-là purent continuer leurs petites affaires. Un peu plus 
tard, lorsque le pays connut une nouvelle catastrophe, ils en jetèrent la 
responsabilité sur un autre grand souverain qui avait aussi parlé et 


prévenu... 


La politique politicienne travaille-t-elle à l'intérêt des pays qu’elle 


gouverne ? 


@Fort de 
Sint-Katelijne-Waver 


Aartsen!St' 
Katelijne-Waven 


Souffrances et mort en 1914, et aujourd’hui, un quartier vert et résidentiel. 


(google maps) 
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LES EFFECTIFS DE L’ARMEE BELGE EN 1914 


Au 4 août 1914 : 


234.000 hommes dont 117.000 hommes pour l’armée de campagne ; la 
différence représentant les troupes de forteresses (appartenant à des 


classes plus âgées). 

A la sortie d'Anvers, il restait : 
53.000 fantassins ; 

4.800 cavaliers ; 

184 mitrailleuses ; 

292 canons de 75 ; 

14 obusiers de 150. 


Après la bataille de l’Yser, il ne restera plus que 52.000 hommes dont 


32.000 fantassins. °?7 


_ Artillerie aux manœuvres. 


Canons de 75 


227 Revue Belge d'Histoire Militaire, XXV-1, p.10. 
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EPILOGUE 
L'heure des comptes 


Après la guerre, le général Deguise, qui commandait la place lors de sa 


chute, réclama un procès pour laver son honneur mis en doute. 


Le 1°” avril 1919, le journal Vers L'Avenir portait à la connaissance du 


public ce témoignage de ce général : 


J'étais prisonnier en Allemagne. Un jour, un major allemand, délégué du 


général von Bissing, me dit : 


«Mon général, c'est à cause des Belges que la guerre n'est pas 
aujourd'hui finie à notre avantage ; le départ de l'armée belge d'Anvers 
et la résistance de la forteresse jusqu'au 10 octobre nous a « fait glisser 
sur une pelure d'orange », ce qui nous a empêchés de prendre Calais et 


Paris. 


Monsieur le Major, (répondit le général Deguise) Ce que vous dites là n’est pas 
fait pour me désobliger. - Mon général (répondit le major) ce n'était pas 
mon intention de vous être désagréable. C'est, au contraire, un 


hommage que j'ai voulu rendre à votre vaillance. 


Le 19 mai 1920, le journal Vers L’Avenir relate l’heureuse issue de ce 


procès : 


Le Ministre de la Défense nationale vient de porter à la connaissance de 


l'armée l’ordre suivant : 


Le 9 octobre 1914, la position fortifiée d'Anvers est tombée au pouvoir 


de l'ennemi. 
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Le Conseil d'enquête chargé d'examiner les causes qui ont amené et 
accompagné la capitulation, trois mois après l'ouverture des hostilités, 
de cette importante forteresse, considérée dans le plan général de 
défense du pays, comme devant constituer le réduit suprême de la 
résistance, a terminé ses travaux et a formulé les conclusions générales 


suivantes : 


La fortification et l'armement de la place n'avaient pu, au moment de la 
déclaration de guerre, être complétés conformément aux vues des 
autorités militaires et ne répondaient plus aux moyens dont disposait 


l'ennemi. 


Malgré les efforts tentés par le haut commandement pour améliorer cet 


état de choses, la capitulation était inévitable. 


C'est dans cette conviction que l'autorité supérieure résolut de 
soustraire à la destruction et à la capture la majeure partie de l'armée 


de campagne en lui faisant évacuer la forteresse. 


Le lieutenant-général Deguise, gouverneur de la position fortifiée, fut 
ainsi privé d'une importante partie des ressources affectées 


primitivement à la défense de la place. 


Approuvant les conclusions du Conseil d'enquête, S.M. le Roi me charge 
de porter à la connaissance de l'armée que le lieutenant-général 
Deguise, gouverneur de la position fortifiée d'Anvers, a défendu la place 
d'Anvers en épuisant tous les moyens laissés à sa disposition, et qu'il 
s'est conformé aux règles tracées par les lois militaires lors de la 


capitulation de cette position. 
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Préalablement à cette décision, la presse s'était faite l’écho des 


dissensions des généraux qui exerçaient une responsabilité à cette 


époque. 


Le 27 janvier 1920, le journal Le Soir publiait une lettre du général 
Dufour qui commandait la place d'Anvers avant et au début de la guerre : 


(extrait) 


En 1911, les crédits nécessaires pour terminer l'achat de nos pièces de 
campagne étaient à peine suffisants. Nos places fortes étaient dénuées 
de pièces et de munitions, et nous n'avions pas d'artillerie moderne pour 
les intervalles de nos forts. On sait qu'en 1913, le ministre de la guerre 
avait décidé l'achat de ce matériel dont une commission que je 
présidais, lui avait proposé l'acquisition. Mais en 1914, alors que je 
commandais la place d'Anvers, je n'avais encore que la promesse des 
crédits nécessaires pour parer, sans tarder, à l'insuffisance de nos 
moyens de défense, et M. de Broqueville n'exécuta pas la décision de 
1913 ; il ne tint à ce moment aucune de ses promesses, bien qu'il me 
félicitât de lui avoir dit la vérité. (...) M de Broqueville est resté, pour le 


malheur du pays, chef du gouvernement et ministre de la guerre ! 


Le Soir, du 5 février 1920 : Le général Dufour rendit public une lettre du 
premier ministre et de la défense nationale de 1914, qu'il avait reçu en 


réponse sur les manquements constatés pour la défense de la place ** : 
Au général Dufour, le 2 mars 1914 


(...) Je n'entends pas revenir sur le passé, mais j'entends vous affirmer 


que votre méthode est la bonne. Précisez au Ministre ; adressez-lui la 


228 Ces manquements sont évoqués dans un article du journal Le Soir du 31 janvier 1920 : 

En 1912, le général Dufour écrivait au ministre, après avoir reçu le commandement de la place et l’avoir 
inspectée, que « /a position était dépourvue des moindres choses nécessaires à sa défense, que SON ETAT 
D’IMPREPARATION ETAIT INCROYABLE, ET POUVAIT EN CAS DE CONFLIT, AVOIR D’EFFROYABLES 
CONSEQUENCES. » En 914, la situation était restée identique à ce qu’elle était en 1912... 
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critique de tout ce qui vous paraît critiquable, et vous ne compterez pas 
de meilleur ami que le ministre « qui vous doit beaucoup », et qui 
compte sur vous pour lui dire tout ce qui, à vos yeux, peut compromettre 


l'effort consenti par la nation. 


Contrairement à ce que d'aucuns pensent, le pays sait supporter les 


charges, mais à condition de savoir la vérité. 


Je veux la vérité en toutes choses et avant tout en matière militaire, et je 
vous remercie de me la dire avec votre cœur de loyal et éminent soldat. 
Tout doit être mis au point sur tous les terrains de la défense nationale : 
c'est là toute mon ambition ; aussi je tiens à féliciter ceux qui, comme 
vous, comprennent que la flatterie tue, et que la vérité vivifie. (...) 
Aujourd'hui même le convoque le chef de l’E.M.A. et les deux inspecteurs 


généraux que la question concerne. Etc. 
Signé de Broqueville 
Le général Dufour commente pour le journal : 


Personne plus que moi ne désirait agir et agir vite. Je rappelai au 
ministre ses promesses et reçus deux ou trois mois après cette belle 
déclaration du ministre responsable, M'INFORMANT QUE LES 
DÉPENSES PRÉVUES POUR L'ARMEMENT ET LE COMPLÉMENT DES 
DÉPENSES ÉTAIENT REMISES AU BUDGET DE 1919! Et ceci se 
passait trois mois avant la guerre et était signé par celui qui 
déclarait que si la nation ne comprenait pas ses devoirs, il se refusait à 


occuper le poste « où il était ». 
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Le général Deguise 


Une courte biographie du général Deguise publiée à l’occasion de son 


décès, par le journal L’Indépendance Belge, le 26 mars 1925 : 


Le général Deguise, mort la semaine dernière, à Ixelles, à l’âge de 69 
ans, était un ingénieur militaire d'une réputation mondiale. Il était 


entré à l'Ecole militaire le 2 décembre 1872. 


Officier du génie, il devint titulaire du cours de fortification à l’école 

militaire : 
A l'origine de ses leçons, la fortification traversait la crise intense 
résultant de l'introduction des obus torpilles. Mais, dans la suite, ses 
idées évoluent. Les autorités belges, après la retraite du général 
Brialmont, continuent à projeter et à construire des forts énormes, 
renfermant un armement considérable, déjà entachés d'un certain 
archaïsme lors de leur construction. Le savant professeur montre ses 
préférences pour un système plus rationnel, comprenant des ouvrages 
plus réduits, et dispersant l'artillerie au lieu de la rassembler dans une 


cible bien visible. 


Il préconise également l'abandon des enceintes de siège, coûteuses et 


inutiles, englobant étroitement l'agglomération de la forteresse. 


En 1906-1907, le colonel Deguise fut désigné pour défendre devant la 
commission parlementaire les projets du gouvernement relatifs à 
l'agrandissement d'Anvers. Il quitta l'École en 1908 et la guerre le 


surprit à Anvers. 


Le général Deguise, qui avait été délégué par le gouvernement belge 


aux expériences exécutées en Belgique, en 1904 et 1905, à Cockerill, et 
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qui avait assisté en 1912 aux essais faits sur la Mer Noire, à Otchakoff 
7, connaissait mieux que personne les effets foudroyants de l'artillerie 
moderne. Il savait que la forteresse d'Anvers, « imprenable en 1870 », 
était inachevée en 1914, d'une résistance nulle au tir, sans armement 
moderne, et d'un développement nullement en rapport avec les effectifs 


de l'armée belge. 


Et, cependant, lorsque le 8 septembre, les autorités belges firent appel à 
lui pour remplacer le lieutenant-général Dufour, il accepta par 
patriotisme. Il avait, dès ce moment, la conviction qu'il sacrifiait sa 


position et peut-être sa réputation. (...) 


Resté seul avec deux officiers et trois hommes au fort Sainte Marie, il 
n'abandonne pas son poste, et se rend, le 10 octobre, à un officier 


supérieur allemand. 


Ainsi que le dit le colonel français Bujac, dans son livre sur Anvers en 
1914: «Le lieutenant-général Deguise, haute personnification du 
devoir, a noblement endossé toutes les responsabilités de la 


capitulation, épuisant jusqu'à la lie la coupe de l'amertume 


«Pourquoi, dit-il dans son ouvrage sur Anvers, n'avoir pas fait 
loyalement l'aveu des erreurs, des fautes commises par ceux qui, ayant 
la responsabilité du pouvoir, avaient négligé de procéder à une 


organisation sérieuse de nos moyens de défense. » 


En se refusant, pendant plusieurs années, à déclarer que les défenseurs 


d'Anvers avaient utilisé le mieux possible l'outil combien défectueux - 


229 Note du journal : Son rapport sur les expériences d’Otchakoff, qui montrait l'insuffisance de nos places 
fortes, TENU SECRET PAR LE GOUVERNEMENT SOUS PRÉTEXTE DE NE PAS ALARMER LA POPULATION, aurait 
dû conduire immédiatement à une réfection de nos places fortes. (Voir l’article à ce sujet en fin d'ouvrage) 
Gazette de Charleroi, 31 mars 1925 : « Des dispositifs de fortification permanente avaient été construits dans 
l’île d’Otchakoff et devaient être attaqués par de nouveaux mortiers d’un calibre de 28cm, fabriqués aux usines 
du Creusot (France). L'expérience fut cruelle pour la fortification permanente. » 
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mis à leur disposition ; en laissant la vérité dans l'ombre, on n'a pas 
imposé silence à ceux qui, pour la plupart par ignorance, quelques-uns 
par haine ou par méchanceté, ont affirmé que la défense d'Anvers 


n'avait pas été poussée jusqu'à la dernière extrémité 


Le général Deguise a demandé les juges auxquels il avait droit ; une 
commission d'enquête a siégé du 27 novembre 1919 au 5 mars 1920. 
Mais jamais le général Deguise n'a eu connaissance du jugement, c'est- 
à-dire du rapport de cette commission. Pourquoi ne lui a-t-on pas donné 


cette satisfaction ? 


L'ordre du jour adressé à l'armée, et qui clôtura le siège d'Anvers, est 
incomplet et incolore. Il a profondément peiné le lieutenant-général 
Deguise, et le chagrin qu'il en a ressenti est certainement une des causes 


qui ont accéléré sa fin. 


Suivant son désir, ses funérailles eurent lieu dans l’intimité. 


(Ortmens, Antirerp. 
LIEUTENANT-GENERAL DEGUISE, 
The gallant defender of Antwerp. 
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Aux défenseurs 
du Fort de Waelhem 


.(SEPTEMBRE-OCTOBRE 1914) 
(De notre envoyé spécial) 


_Waelhem, 3 octôbre, 

. Le 28 sevtembre 1914, les monstrueux 
mortiers allemands de 420, mis en batte- 
rie sur les hauteurs de Putte, entamaient 
le bombardement du secteur d'attaaue 
Malines-Lierre. Tout de suite, leurs effets 
sur les forts furent formidables: Wael- 
hem, Wavre-Sainte-Catherine, Konings- 
hoycht et Lierre étaient voués à une des- 
truction complète. 

Le fort de Waelhem, armé en 1891, 
avait été renforcé en 1911. Comme tous 


les ouvrages de la position d'Anvers, la |: 


réputation dont il jouissait était absolu- 

ment surfaite. . 

‘Les substructions et les cuirassements 

étaient construits à l’épreuve du mortier 

de 21 centimètres, dont le projectile pèse 

120 kilos et la- charge explosive 17 kilos. 

Zs n'étaient pas calculés. pour résister | 
que 28, encore moins .aux projectiles de! 
0.5 et de 42 centimètres, qui pèsent 400 

et. 930. kilos, portant au but des charges 

explosives de 37 et de 106 kilos. 

Au cours de la journée du 30 septembre 
1914, l'infanterie des intervalles, accablée, 
décimée par trois jours de feu d'enfer se 
retira au nord de la Nèthe, laissant le fort 
de Waelhem'isolé. Le 1° octobre, à 4 heu- 
res de l'après-midi, le 1°" régiment de ma- 
rine allemande se porta à l'assaut de 
l'ouvrage en ruines. 

L'héroïque garnison, commandée par le 
capitaine de Witte, infligea à l'ennemi des 
pertes si sanglantes, qu'il retourna se ré- 
fusier derrière le « Vrouwenvliet >». 

Et cependant, la veille, la garnison 
avait vécu une épreuve atroce : un pro- 
jectile de 30.5 avait traversé la voûte d’un 
magasin à poudre; 70 hommes furent car- 
bonisés, d’autres grièvement blessés ago- 
nisaient, 

Le bombardement du fort de Waelhem 
continua toute la journée du 2 octobre, 
cernée depuis 2 jours, isolée de tout, la 
garnison décimée, tenant toujours, re- 
poussant toutes les attaques. 

556 projectiles de 305 avaient réduit le 
fort en ruines. A 5 heures de. l'après-midi, 
la dernière Fire coupole sautait. L’iné- 
vitable se réalisait, le fort était pris. La 
garnison: — ce qu'il en restait — 150 
homme:! faite prisonnière reçut les hon- 
neurs de la guerre et défila en armes de- 
vant deux compagnies allemandes, 

Le capitaine de Witte et tous ses gra- 
dés et soldats furent cités par le Roi 
à l'ordre du jour de l’armée, 

Une souscription publique a permis d’'é- 
riger au front de tête de fort de Waelhem, 
un monument magnifiant l'héroï:me de 
ses défenseurs de 1914, Le « Soir »> en a 
publié la photographie. 

L'inauguration en a été faite dimanche 
après-midi. A 2 heures, un cotrège se for- 
ma à la maison communale où se trou- 
vaient réunis : le lieutenant général Le- 


.mercier représentant le Roi; le lieutenant 


géréral Vereecke, représentant le minis- 
tre de la Défense nationale; M. le baron 

olvoet, gouverneur de la province d’An- 
vers, M. le vicomte de Buyghem, com- 
missaire d'arrondissement, M. Denain, sé- 
nateur, bourgmestre de Malines; M. Cools, 
député permanent, les généraux B<rn- 


heim. Tollen, Denis, De Witte, — ancien|: 
commandant du fort — le colonel Ba-| 
doux, les majors Godeau et Cali, le ccm-| 


mandant Bihin, le capitaine Denauwer, 
délégué de l’Union des Fraternelles, le 
lieutenant Dck, repré-entant lJ’attaché 
militaire de Frarce, etc. etc. 


M. le bourgmestre, baron J. Coppens 
d'Eeckenbrugge, entouré des échevins et 


du conseil communal, avait reçu les au- 


torités civiles et militaires. 

Précédé de la musique du 7e de ligne — 
capitaine-chef Rimbzut — le cortège, for- 
mé des écoles dont les enfa”ts portaient 
un petit drapeau national et de: sociétés 
des anciens combattants des communs 
environrantes, se dirigea vers le front de 
tête du fort de Waelhem, où des artilleurs 
du 8e régiment montaient la garde d'hon- 
neur. 

Les anciens défenseurs, grouné: autour 
de leur an”'en lieutenant de 1914, le com- 
rhandant Fiévez, formaient un groupe 
émouvant. 

A 2 h. 20. le lieutenant général Lemer- 
cier déposait à la base du monument la 
couronre royale, tandis oue Ja musique 
du 7e de ligne jouait la Brabançonne en 
sourdine. 

On entendit ensuite le général Ver 
Eske rendre un éloquent hommage à 
ceux de 1914. Retraçant les péripéties san- 
glantes des journées du 28 septembre au 
2 octobre, 11 s'irclina devant l'héroïsme 
de la garnison et salua avec fierté les 
gloriceux survivants. Il remercia Mile 
Orianne, dont la piété douce et le culte 
indéfectible furent un des facteurs de la 
réelisation du mémorial dont M. Dion- 
gre est l'auteur. 


Le Soir, 6 octobre 1930 
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